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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





—— 


Discours prononcé par M. le Président de la République, 
à Pau, le 28 juin 1953, 





Monsieur le maire, 


J'ai éprouvé, en entendant vos nobles paroles, un double 
sentiment de fierté et de reconnaissance. 

De fierté, parce que vous avez tenu le langage pur et digne 
du civisme et du patriotisme qui est le seul et vrai langage des 
Francais, quand ils se relrouvent eux-mêmés et reprennent 
conscience de la grandeur de leur destin. 


De reconnaissance, parce que ce salut de la ville de Pau, 
venant après l'hymne fervent des provinces françaises et 
l'accueil émouvant des populations béarnaises acclamant la 
France et la République, place cette fête grandiose du quadri- 
centenaire de la naissance de Henri IV sous le signe de l'unité 
française, et qu’il n’est pas de manifestYion d'unanimité natio- 
nale à laquelle le chef de l'Etat républicain puisse davantage 
vous savoir gré de l'avoir convié, g 

De tout cœur, je vous remercie. 


LE 
LE: 


Unité française: IL est juste que ces mots dominent l'hom- 
mage que nous rendons à celui dont la plus haute ambition 
fut de mériter. les deux glorieux titres de libérateur et de res- 
taurateur du royaume, 


Et où pourrions-nous mieux l'honorer qu’à Pau, sa ville 
natale, dont il aimait les fleurs, les jardins, le château, et dont 
il avait la nostalgie, au point qu'il regrettait qu'elle ne fût 
pas entre Paris et Fontainebleau. 


IL était du pays: « Lou nouste Henric » dites-vous avec un 
juste et affectueux crgueil. 


Mais ce nom de « Béarnais », comme l’a dit si pertinemment 
un de vos éminents historiens, Henri le fera prononcer par la 
France avec respect et avec amour et ce n’est pas le fait du 
hasard si sa renommée, portée par la ferveur populaire de géné- 
ration en génération, est parvenue jusqu’à nous tout auréolée 
de légende et de tendresse. 


* 


dd LE 


La force d'Henri IV, c’est en effet le sentiment national. Sa 
tâche, quand l'assassinat de Henri II fait de lui, en 1589, le 
roi légitime de la France, apparaît surhumaine. Tout est contre 
lui: la Ligue, Paris, la Sorbonne, les Parlements, le duc de 
Lorraine, le duc de Savoie, le Pape, et Philippe I, le puissant 
roi d'Espagne qui réclame tout le royaume pour sa fille Isa- 
belle, 


Il n’a point de ressources : « Mon pourpoint » dit-il lui-même 
« est troué au coude; mes chemises sont déchirées:; ma mar- 
mite est renversée ; je déjeune chez les uns et soupe chez les 
autres ». 


Ses troupes, ses serviteurs l'abandonnent. Et la France, déjà 
ravagée par une guerre étrangère et ruinée par trente années de 
guerres religieuses et de discordes civiles, la France où les 
haines arment le bras des assassins, où les féodaux sont impa- 
tients de revanche et déjà démembrent l'Etat, où, sur la misère 
du peuple, les parasites édifient des fortunes monstrueuses, où 
l'étranger, jouant des factions, dicte sa loi et se prépare à la 
curée, la France se défait, la France se meurt. Q 


Et voilà que dans cette « grande pitié » du royaume, dans 
ces moments de larmes et d'horreur, Henri, roi sans couronne, 
général sans argent, rallie les Français égarés, au chemin du 
devoir, de la « victoire et de l'honneur », 








— 

« Etant tous Français et concitoyens d'une même patrie »# 
s'écrie-t-il, « nous devons nous accorder amiablement et par 
douceur et non par la rigueur et cruautés qui ne servent qu'à 
irriter les hommes ». 

Parce qu'il incarne les aspirations profondes du peuple fran 
cais, et que, de plain-pied avec le bon sens populaire, il connaît, 
pour les avoir parcourues, les provinces du royaume et leurs 
besoins, parce que jamais, même dans l’adversité, il n'a 
consenti à sacrifier une parcelle des droits de Ja couronne de 
France, il exalte les dévouements, ramène à l'obtissance les 


- Séditieux, concilie et réconcilie, et en quelques années recon- 


quiert son royaume. 

Pour unir, il se convertit. 

Pour unir, il pardonne. 

Hurmain, il ne veut pas, dit-il, « régner sur un cimetière 3 
et laisse ravitailler Paris assiégé. 

Sage, il sait qu'une soumission coûte « dix fois moins que 
l'emploi de la force ». Et il est clément, sans faiblesse comme 
sans réticence. « S'il &æ en a qui se sont oubliés », dit-il, 
« il me suffit qu'ils le reconnaissent et qu’on ne m'en parle 
plus » 

Tolérant, il accomplit, par l'Edit de Nantes, un premier pas 
vers la liberté religieuse 

Ainsi, il apaise, pacifie, libère et restaure. 

Selon le mot de M. Gaxotte, il affranchit Ja France do 
« l'oppression du désordre », 


. . . * . + e 
Ayant ainsi refait l'unité morale et politique du pays, il peut 
le rétablir dans son intégrité territoriale et étendre mème ss 
frontières orientales, préparant son unité naturelle. 


Le relèvement politique et la restauration de l'autorité de 
l'Etat, la pacification intérieure et extérieure permettent enfin 
de s'attaquer à la réforme administrative, d'animer l'éconos 
mie, de donner la sécurité aux campagnes, d'encourager, sur 
les conseils avisés de Sully, l'agriculture, de stimuler l'indus- 
trie et le commerce, de faire en dix années, d'un pays divisé, 
exsangue et désolé, une nation réunie, laborieuse et forte. 


Voilà l’œuvre que ne pouvait abattre le crime d'un fanatique, 
Voilà le Roi qui, selon l'expression de M. André Maurois, 
demeure « aux côtés de Charlemagne, de Saint-Louis, de Jeanne 
d'Arc, un des héros de la France dont il représente, non l'aspect 
mystique, mais les aspects courageux, sensés, joyeux, gauiois 
et toujours grands ». 


Voilà l'exemple de redressement national que nous offre le 
plus justement populaire de nos Princes. 


. 
+... 


Mesdames, messieurs, 

Ces temps présentent bien des analogies avec les nôtres 
et cette vie illustre est riche d'enseignement. Les vertus 
qu'Henri IV met au service de la France sont celles qu'exige 
encore la France d'aujourd'hui. 


Comme alors, nous avons connu la ruine, le chaos. 


Deux guerres atroces, deux invasions en moins de trente ans 
nous ont décimés et épuisés plus encore peut-être, même rela« 
tivement, que la France de 1589. 


Si, à certains égards, nos discordes sont peu de chose at 
regard des violences et massacres des factions fanatiques du 
seizième siècle, nous avons connu, sous l'occupation, ce même, 
égarement de partisans, assez aveuglés par l'idéologie pour 
soutenir l'ennemi et ses entreprises. L'appel à l'étranger est 
dans notre histoire une tentation permanente et nous devons 
nous garder de ces frénésies partisanes qui, au nom de doc-| 
trines ou d'intérêts qui ne sont pas nôtres, ouvrent nos porteg 
aux interventions extérieures. 
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Comme alors, il a donc fallu refaire l'unité morale de la 
nation, et, par conséquent, réparer, réconcilier et, le temps 
aidant, pardonner. Mais, comme alors, — et j'ai rappelé tout 
à l'heure les mots de Henri IV — à la condition que « ceux 
qui se sont oubliés le reconnaissent » et que, ne prenant pas 
la clémence pour de la faiblesse, ils ne recherchent pas une 
haineuse revanche contre ceux qui, clairvoyants et fidèles, ont, 
de leur vie et de leurs souffrances, préservé la patrie de la 
servitude. 

Comme alors, après ces désordres et pour relever ces ruines, 
l'autorité s'impose, uné autorité qui concilie l’ordre et la 
liberté. IL est bien vrai, monsieur le maire, que cette admi- 
rable diversité de nos langues, de nos ressources, de nos 
mœurs, de nos provinces, comme l’attestent ces magnifiques 
délégations que je vois là rassemblées, fait notre force, et il 
ne faut pas connaître notre histoire ni de quelle manière la 
France s'est faite, pour ne pas comprendre que chaque Français 
est à Jui seul un parti différent des autres. Mais cette liberté 
splendide, qui, inscrite au plus profond de nous-mêmes, est 
la source des plus belles créations individuelles et collectives, 
risque d'être aussi notre faiblesse et notre perte si nous ne 
prenons pas conscience des devoirs auxquels elle nous oblige. 
« Le fondement de tout en France », disait Henri IV, « est l'au- 
torité du Prince ». Or, la démocratie est le plus difficile des 
régimes. Elle exige de la part des citoyens et de leurs repré- 
sentants un eflort constant de civisme, de conciliation et de 
concorde, Sinon, elle dégénère en anarchie et en impuissance. 
L'autorité de l'Etat est donc nécessaire pour combattre eette 
maladie, toujours menacante, des régmes de liberté, et plus 
particulitrement du nôtre. 

Elle est nécessaire pour défendre la souveraineté nationale 
contre les assauts de ces féodalités d'intérêts, coiporatives ou 
technocratiques, nationales ou internationales qui, outrepassant 
leurs fonctions légitimes, tendent à se substituer au Gouverne- 
ment et font peser sur le Parlement des pressions aussi impu- 
dentes que scandaleuses. 

Si Henri IV n'a pu parachever son œuvre, si l'avenir était 
hypothéqué d'un Etat dans l'Etat, force nous est de constater 
qu'il y a, aujourd'hui, trop d'Etats dans l'Etat et que la liberté 
est vaine et la démocratie illusoire si le pouvoir se désagrège, 
impuissant à faire prévaloir l'intérêt public sur les coalitions 
d'égoismes et d'appétits particuliers. 

Une revision de nos institutions est donc indispensable, mais 
plus encore une réforme de nos mœurs politiques. Que l’on 
entende donc Paul Valéry lorsqu'il nous avertit que « l’image 
d'une dictatnre est la réponse inévitable et comme instinctive 
de l'esprit quand il ne reconnaît plus dans la conduite des 
affaires l'autortté, la continuité, l'unité qui sont les marques de 
la volonté réfléchie ». 

Mais si l’ordre politique est une des conditions de la restau- 
ration économique, l'autorité de l'Etat ne peut également être 
fondée que sur la justice sociale, sur l’assentiment et le bien- 
être du peuple. Henri IV l'avait bien compris, qui, ayant réta- 
bli l'Etat, put donner au peuple la légendaire « poule au pot ». 
Aujourd'hui, la « poule au pot », cela signifie un toit pour 
chaque famille française, la sécurité et la dignité du travail, 
une juste part accordée à tous dans l'accroissement de la pros- 
périlé nationale. 

J'ai lu, dans un bon historien du règne de Henri IV, ces 
lgnes suggestives : « Hausse des prix, suivie seulement de loin 
par celle des salaires, stagnation de la production, déclasse- 
inent de la population, développement de l'agiotage et du luxe, 
rien ne manquait à la société française vers 1598 — au moment 
où elle goûtait les première douceurs de la pacification inté- 
rieure et de la pacification étrangère — de ce qui distingue 
une nation qui vit sur son capital au lieu de vivre sur son 
revenu et son travail, » 

Nos maux ne sont donc pas nouveaux. Mais, corme alors, ils 
sont gutrissables, si chacun, et plus particulièrement ceux qui 





 ——— 


ont l'honneur et la charge des aflaires publiques et ceux qui 
dans notre société ont une place privilégiée, s’inspirent 0: 
leurs actes, de celte claire et lumineuse parole d'Henri 1y- 
« Nous ne sommes pas seulement nés pour nous, mais pour 
servir surtout la patrie. » 

Alors, nous serons élonnés par la rapidité de notre redre:ce. 
ment. Alors, dans l'enthousiasme, la jeunesse que je sens tre. 
missante et impatiente d'action, apportera à notre ren 
sance le meilleur de sa foi et de son ardeur, Alors, nous rassue 
rerons nos amis, inspirerons conflance, et avec l'autorité que 
nous donnent déjà nos traditions, notre idéal et nos souffrances 
travaillerons dans le monde pour la paix. 

Cet effort est possible. Ces biens sont à notre portée. 


Montaigne, qui nous connaissait aussi bien qu'il se connais. 
sait lui-même, lançait déjà ce sage appel: « Dieu chasse loin 
nos divisions. Entière et unie, la France est défendue de toute 
autre violence. Je l'avise que de tous les partis le pire sera 
celui qui la mettra en discorde. Et ne crains pour elle qu'ele- 
même », 

J'ajouterai: « Je n'espère pour elle qu'elle-même. » 

J'adjure donc les Français de se souvenir de ces lecons, 
anciennes et récentes, de s'unir autour des seuls mots d'ordre de 
salut national. 

Ainsi, exprimeront-ils, de la façon la plus haute, leur grati. 
tude au grand roi Henri dont le cœur battit si fort pour la 
France et dont l'exemple nous guidera. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-597 du 2 juillet 1953 relatif à l'exercice des attri. 
butions précédemment dévolues au ministre chargé des rela- 
tions avec les Etats associés. 





Le président du conseil des ministres, 

Yu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1945: 

Vu le décret n° 50-1093 du 11 septembre 1950 fixant les attri- 
butions du ministre charge des reations avec les Etats asso- 
ciés et portant organisation du ministère ; 

Vu le décret n° 53-364 du 27 avril 1953 portant création d'un 
poste de commissaire général de Francè en Indochine ; 

Vu le décret n° 53-366 du 27 avril 1953 relatif aux attribu- 
tions du ministre des relations avec les Etats associés ; 

Vu le décret du 28 juin 1%3 portant nomination des membies 
du Gouvernement ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1*. — Les attributions antérieurement dévolues an 
ministre des relations avec les Etats associés par les decrels 
n° 50-1093 du 11 septembre 1950 et 53-366 du 27 avril 1959, 
sont exercées par le président du conseil des ministres. 

Art. 2. — Les services et personnels visés à l’article 4 du 
décret n° 50-1093 du 11 septembre 1950 sont mis à la dispo- 
silion du président du conseil! des ministres. 

Art. 3, — Le présent décret sera pullié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1953. 

JOSETH LANIEL. 
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Décret du 2 juillet 1953 portant délégation de signature. 





Le président du couseil des 1ninistres, 

Vu le décret n° 50-1093 du 11 seplembre 1%0 fixant lés attribn- 
tions du ministre chargé des relations avec les Eiats associés et 
portant de #1 du ministère ; | 

Va le ret ne 53-364 du 27 avril 1933 portant création d'un 
paste de commissaire général de France en Indochine ; 

Vu le décret ne 53- du 27 avril 1953 relatif aux attributions 


du minisire des relations avec les Elats associés, 
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Vu le décret n° 53-597 du 2 juillet 1953 relalif à l'exercice des 
attributions précédemment dévolues au ministre chargé des rela- 
tions avec les Elats associés, ei 

mu le décret du 21 mai 1953 portant nomination du comman- 
dant en chef des forces terrestres, navales et aériennes en Inde- 
chine, 

Décrète : 

art. te. — Délégation permanente est donnée à M. le général 
de Corps d'armée Navarre (Henri-Eugène), commandant en chef 
des forces terrestres, navales et aériennes en Indochine, à l'effet 
de signer tous acles, arrètés, décisions et ordonnances relevant 
de la compétence du commissaire général de France en_ Inda- 
chine, telle qu'elle a été définie par le décret n° 53-361 du 27 avril 
4953. Sd 

art. & — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

8 2 juillet 1953. 
Fait à Paris, le 2 j PE, 





—# © € 


Arrêté fixant l'échelonnement indiciaire du grade d'homme d'équipe 
des administrations centrales, 


Le ministre du budget et le secrélaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et empiois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites, complété 
par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949; 4 é 

Vu le décret ne 53-476 du 21 mai 193 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des corps d'hommes 
d'équipe, d'agents de service et d'huissiers dans les administra- 
tions centrales des ministères et administrations assimilées et 
notamment son article 22, 


Arrêtent : 

art, der. — L'échelonnement indiciaire applicable au grade 
d'homme d'équipe des administrations centrales de ministères et 
administrations assimilées est fixé ainsi qu'il suit: 
Re .ÉCHElOM.....ssesssssnsrs.s 11914 échelon........ e… 12 
7e échelon...sssommosssssssss 116 
Gr ÉChelON....s.cssososseesse 133 12 échelon...... 19 
5 ÉChelON.....ssossmensurre 12811 échelon........ sasorenve «+ 100 

art. 2 — Est abrogé l'arrêté du 29 juillet 1956 en ce qu'il concerne 
les hommes d'équipe. 

art. 3. — Le présent arrêté prendra eflet À compler du 1°" jan- 
vier 1952 et sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 25 juin 1953. ; 

Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZS. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 

Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 





Nomination d'un élève à l'école nationale d'administration. 


Rectifiéatif au Journal officiel du 30 juin 1953: page 580, 
2 colonne, {re jigne, après: « M. Claude Common est nommé, … », 


ajouter; « … au titre d'ancien élève de l'école polytechnique … ». 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Autorisation accordée au juge de paix de Briey 
à tenir une audience foraine mensuelle à Jœuf et à Homécourt. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 21 mars 18%; 

Vu la loi du 12 juillet 19%; 

Vu la loi ne 53-41 du 3 1évrier 1953 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
Pour l'exercice 1953 et notarmment son article 2 prorogegnt jusqu'au 
#1 décembre 1953 certaines dispositions du décret du 1+* septem- 
bre 1939 tendant à assurer en temps de guerre le fonctionnement 
des cours et tribunaux et la sauvegarde des archives; 

Vu le décret du 41 février 1921 autorisant le juge de paix de Briey 
à tenir chaque semaine ne audience supplémentaire à Jœuf ; 

Vu l'arrêté du 12 mai 1947 fixant le taux de l'indemnité accordée 


par les communes aux juges de paix pour la tenue d'audiences 
loraines ; 





les délibérations dr, conseil municipal d'Homécourt en date 
du 23 janvier 1952 et du conseil municipal de Jœuf en date du 
22 mai 1953: 


Vu l'avis favorable du prélet, 
Arrête : 


Art. fer, — Le juge de paix de Rriey est autorisé À tenir une 


audience supplémentaire mensuelle dans chacune des communes de 
Jœuf et d'Homérourt. 


Toutes dispositions contraires sont abrogées. 

Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise 

Fait à Paris, le 25 juin 1953 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le che{ de cabinet, 
ANDRÉ TOUREN, 


+ e 





Modalités selon lesquelles seront pourvus les emplois créés à la 
cour de cassation et dans les cours d'appel de la métropole à 
pe Ve la oour de Colmar, en application de la loi du 

avr . 


—— ——— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le m 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu Ja loi du 3 avril 190 portant réforme de l'auxiliariat : 

Vu le décret du 29 septembre 1959 pris pour j'application de Ja 
loi ci-dessus ; 

Vu le décret du 7 octobre 1952 portant transformation 
dans les cours et tribunaux, 


Arrêlent : 

Art. fer, — Les fonctionnaires et agents visés À l’article 5 du décret 
du 29 septembre 1%, en fonction au + janvier 1951 À la cour de 
Cassation et dans es ressorts des cours d'appel de la métropole à 
l'exception de la cour d'appel de Colmar pourront être intégrés, 
selon les modalités prévues aux articles ci-après, dans les emplois 
créés par le décret du 7 octobre 19:52 et affectés auxdites juridictions 

Art, 2. — Un concours spécial destiné à pourvoir tes 20 emplois de 
secrétaire de parquel sera organisé par arrêté du garde des sceaux, 
nimisire de la Jusuce. 

Les épreuves et je programme de ce concours seront ceux dn 
concours prévu à l'arlicle 12 :4°) du décrei ne 52-1102 dn % sep- 
tembre 1952 portant règlement d'administration publique relatif au 
statut particu:ier des secrétaires de parquet, 

Toutefois, chacune des épreuves écriles ou orales compor'era 
cinq questions distinctes faisant appel à des connaissanres pratiques. 

D'autre part, entrera en compte en vue de l'admission définitive 
au concours une no'e chiffrée d’aplitude, cotée de 0 à 10, établie 
par les chefs de la cour à laquelle est aflecié le candidat. 

Nul ne pourra élre déclaré admissible s'il n'a obtenu au moins 
35 points aux épreuves écrites. 

Nul ne pourra être définitivement admis sit n'a obtenu au moins 
65 points à l'ensemble des épreuves. 

Art. 3, — Les nominations dans les quatre-vingt-douze emplois de 
commis seront prononcées par arrèlté dn garde des sreaux, ministre 
de la justice, après inscriplion au choix sur des listes d'aptitute 
établies par cour d'appe}, sur propositions des chefs de cour et après 
avis de la commission d'intégration visée à l'article 8 du décret du 
29 septembre 195%. 

Les propositions visées ci-dessus seront transmises au garde des 
sceaux, zninistre de la justice, avec les réclamations qui auront pu 
Cire présentées par les intéressés, assorties de l'avis définitif ‘es 
chefs de cour. 

Art, 4. — Pourront être nommés slénodactviagraphes, dans 19 
limite de soixante emplois, les agenis ayant subi avec sucrès les 
épreuves de Texamen spéciat organisé en application de l'article 51 
dn décret du 6 juin 19%51 

Art. 5. — Les nominations dans les trois emplois de sténndactyin. 
graphes à la cour de cassation seront efleciuées par arrêté du 
premier président de la cour de cassation après inscription au chais 
sur une liste d'aptitude établie après avis de la commission d'in 
tégration prévue à l’article 8 du décret du 29 septembre 19%, 

art. 6. — Le directeur du personnel et de la romplabilité est 
Chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 26 juin 1953. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PÉRIER DK FÉRAL. 
Pour le ministre du Ludget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Pour Je secrétaire d'Etat à la présidence du consef}, 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Délégations de signature. 


Le ministre des aflaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Article og — Délégation permanente est donnée à 
M. Alexandre Parodi, ambassadeur de France, secrétaire général du 
ministère des aflaires étrangères, à l'eflet de eigner, au nom du 
puinistre, tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion des décrels 


Fail à Paris, le 4# juillet 4953, 
1h © &—— 


GEORÛES BIDAULT. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Article unique. — En cas d'absence ou d'empêchement du ministre 
des aflaires étrangères et de M. Parodi, ambassadeur de Ffance, 
secrétaire général du ministère, délégation est donnée à M. Ray- 
mond Bousquet, ministre plénipotentiaire, directeur général du 

nnel et de l'administration générale, à l'effet de signer, au nom 
+ Tr — tous arrétés, acies, marchés ou décisions, à l'exciusion 
8 rets. 


Fait à Paris, le 4e juillet 4953, 
—— + -— 


GEORGES BIDAULT. 


Le ministre des aflaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu les articles 82 à 84 du décret du 31 mai 1862 portant règlement 
général de la comptabilité publique; 

Vu le décret du ?8 juin 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: 

Art. 1er, — M, Bolsney, chef du service de la comptabilité, est 
habilité, dans la limite de ses attributions, à signer, au nom du 
ministre des aflaires étrangères, tous marchés, ordonnances de paye- 
ment, de virement, de délégation ou de régularisation, 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Boisney, 
æhel du service de la comptabilité, M. Rolet, conseiller des affaires 
étrangères de 1re classe, et M. Armengaud, secrétaire des affaires 
étrangères de 1r° classe, sont habilités à signer en son lieu et place 
les actes énumérés ci-dessus, 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Bépublique française. 


Fait à Paris, le 4e juillet 4953, 
— 0 2— 


GEORGES BIDAULT. 


Le ministre des affaires étrangères, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 28 juin 1%3 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrêle: 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Grandval, chef 
ée la mission diplomatique française en Sarre, à l'effet de signer, 
en ce qui concerne la partie III du budget du ministère des affaires 
étrangères: Services français en Sarre, les ordonnances de payement, 
de virement et de délégation, :es arrêtés de virement ou de régula- 
risation, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes, 
les décisions portant engagement de dépenses, les marchés de tra- 
waux et de fournitures et, en général, toutes opérations comptables 
intéressant la même partie dudit budget, 

Art. 2. — En cas d'absence ou <mpioent de M. Grandval, 
Ba délégation prévue à l'article 1% ci-dessus sera exercée par 
M. Robert, attaché financier chargé des fonctions de conseiller finan- 
cier el, à 6on défaut, par Mile Laumond, chargée de mission. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 4e juillet 4963. 

GEORGES BIDAULT, 
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Le ministre des affaires étrangères, 

val le décret n° rte 2 gravier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par a ur signature; 

Vu le décret ne 50-533 du 40 mai 190 transtérant au Ministère 
des aflaires étrangères les attributions fixées par le décret ne 3501:1 
du 26 décembre 1945; 

Vu le décret du 28 juin 4953 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1953 portant délégalion de signature, 


Arrête : : 

Art, 4e. — Est confirmé l'arrêté du 12 Janvier 19%53 (publié an 
Journal officiel du 14 janvier 4953) portant délégation de signature 
en ce qui concerne tous arrêtés, actes, marchés et décisions relatifs 
aux services des aflaires allemandes et autrichiennes, à l'exception 
des décrets: 

A M. Alexandre Parodi, secrétaire général: à M. Raymond Bousquet, 
directeur général du personnel et de l’admin'etration général: à 
M. Roger Bloch, directeur des services des aflaires allemandes et 
autrichiennes. 


Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1« juillet 1953. 
—— es — 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 19:37 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret ne 50-533 du 10 mai 1950 transférant an minisi-s 
des aflaires étrangères les attributions fixées par le décret ne 45-01] :1 
du 26 décembre 1945; 

Vu. le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu les arrêtés du 12 janvier 1953 et l'arrêté du 14 avr 1953 pur. 
tant délégation de signature, 


Arrête: 

Art, fer, — Sont confirmés les arrêtés du 12 janvier 1953 {pubs 
au Journal ofJiçiel des 14 et 22 janvier 1953) portant déiégalion de 
signature : 

fe En ce qui concerne la gestion administrative du personnel: 
à M. André edge ambassadeur de France, haut commis 
saire de la République en Allemagne ; à M. Armand Bérard, ministre 
me co — s haut commissaire adjoint; à M. Edmond Dobler, 

specteur des finances, directeur général des affaires administra- 
tives et budgélaires; à M, Phiippe Rivain, directeur du cabinet du 
haut commissaire ; 

A M. Jean Payart, ambassadeur de France, haut commissaire de 
la République en Autriche; à M. Lalouetle, ministre plénipoten- 
tiaire, haut commissaire adjoint; à M. Haulpetit-Fourichon, direc- 
teur du cabinet civil et des affaires civiles; 


2e En ce qui concerne la partie du budget du ministère des 
affaires étrangères relative aux services des affaires allemandes et 
autrichiennes (IL — Sérvices des affaires allemandes et autr:- 
chiennes) : 

A M. Roger Bioch, directeur des services des affaires allemandes 
et autrichiennes; à M. Savin, chef de la division du budget et de 
la comptabilité; à M. Jestin, adjoint au chef de la division budget 
et comptabilité ; 

A M. André François-Poncet, ambassadeur de France, haut com- 
missaire de la République en Allemagne; à M. Dobler, inspecteur 
des finances, directeur général des affaires administratives et bud- 

taires; à M. Peyron, chef des services financiers; à M. Mercier 

Emile), sous-dire:teur du budget et de l’ordonnancement; à 
M. “ rat adjoint au sous-directeur du budget et de l’ordonnance- 
men! ; 

A M. Jean Payart, ambassadeur de France, haut commissaire de 
la République en Autriche; à M. Lalouette, ministre plénipoten- 
tiaire, haut commissaire adjoint; à M. Haulpetit-Faurichon, direc- 
teur du cabinet civil et des affaires civiles; à M. Nauroy, chef du 
budget, de la comptabilité et des prestations; à M. Selamme, chef 
du bureau de la comptabitité et de l’ordonnancement. 


Art. 2. — Sont confirmés les arrêtés des 12 janv'er et 14 avril 
1%3 (publiés au J_urnal ofjliciel des 22 janvier et 21 avril 1952) 
portant délégation de signature à M. André François-Poncet, ambas- 
Sadeur de France, haut :ommissaire de la République en Allc- 
magne; à M. Armand Bérard, ministre plénipotentiaire, haut com- 
missaire adjoint; à M. Edmond Dobler, inspecteur des finances, 
directeur général des affaires administratives et budgétaires du 
haut commiscariat de la République française en Allemagne; pour 
l'émission d'états exécutoires, en matière de recouvrement des 
créances de l'Etat, en ce qui concerne: 

1° La partie du budget du ministère des affaires étrangères rela- 
tive aux services des affaires allemandes et autrichiennes (IL. — Ser- 
vices des aflaires allemandes et autrichiennes. — Services exté- 
rieurs. — Allemagne) ; 

2° Le compte spécial créé par l’article 76 de la loi ne 46-2911 du 
23 décembre 1916. 


Art, 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fail à Paris, le 1e juillet 195 , 
GEONGES WDAULT. 


SEORGES BIDAULT. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 





interdiction d'affichage et de vente aux mineurs de dix-huit ans 
de diverses publications. 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu la loi ne 49-956 du 16 juillet 1949, et spécialement son arti- 


14; 
+ le décret ne 50-143 du ter février 1950 portant règlement d'admi- 
pistration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1949; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 

art. 4 — T1 est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 1919, Ge proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les publications 
ci-après : - 

Coup de foudre, Libertinages de Paris, Belles de Paris, Filles de 
Paris, Paris Zazou, Amours filmées, Cirque d'amour, Le Nu parisien, 
Seri OK Magazine. 


art. 2 — 11 est interdit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 
publications sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
magasins, des kiosques et de faire pour elles une publicité dans 
les mêmes conditions. 

Art. 3. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
tements sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 juin 1953. 
à &—— — 


CHARLES BRUNE, 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu la loi n° 49-56 du 416 juillet 1949 et spécialement son article 14; 

Vu le décret ne 50-143 du ter février 195% portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 1919; 

Vu les avis exprimés par la commission de surveillance et de 
contrôle instituée par l’article 3 de la loi du 16 juillet 1949; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrêle : 


Art. 4er, — Il est interdit, sous les peines prévues au premier 
alinéa de l'article 7 de la loi du 16 juillet 19:39, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les publications 
ci-après : 

Audaces, Poker digest, Folies de Paris et Hollywood, Printemps 
sensuel, Filles-du tonnerre, Amour beauté caresses, Désirs, Eves 
secrètes, Moi et toi, Paradise, Exciling, Paris Night, Demoiselles, 
Chiche, Bonsoir Paris, Shocking, Zou, Chez elles, Rendez-vous, Paris 
parue, À B C, Ezxtase, Jezabel magazine, Pin-up de Paris, Auda- 
cieuses, Cupidon, Paris nus, Sans façon, Aventures sensuelles. 

Art. 2. — J1 est intendit, sous les mêmes sanctions, d'exposer ces 
publications sur la voie publique, à l'extérieur ou à l'intérieur des 
magasins, des kiosques, et de faire pour elles une publicité dans 
les mêmes conditions. 

Art. 3. — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
tements sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 26 juin 1952. 

CHARLES BRUNE. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Nomination des membres du cabinet du secrétaire d'Etat à la guerre. 





Le secrétaire d'Etat à la guerre, 


Vu les décrets des 28 juin 1953 et 2 juillet 4953 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 48-1233 du % juillet 1948, modifié par le décret 
n° 51-1030 du 21 août 1951, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à Ja 
Suerre : 


; Directeur du cabinet. 
M, Georges Romieu, sous-directeur au ministère de l'intérieur. 


Chef du cabinet. 
M. Henri-Francis Masoyer, contrôleur civil, 
Che adjoint du cabinet, 
M, Jacques Destandau, 





Conseillers terhniques. 
M. Cuy Ma!didier, ingénieur en chef de ?° classe des fabricationt 
d'armement 


ôL. Robert Grosililey. 


Attachée de cabinet 


Mlle Geneviève Lherault. 
Chef du secrétariat particulier. 


Mille Made'eine Bubois. 


Chef d'élat-major particulier, 
M. le général Alfred Jeanneau, 
art. 2, — Le présent arrêt sera publié au Journal ofliriel de le 
République française, et prendra effet à compter du 2? juillet 1933, 


Fait à Paris, le 2 juillet 1953. 
L PIERRE DE OMENXIGNÉ. 





ti. de 
nd à 


Recrutement d'ingénieurs de 3° classe de travaux d'armement el 
d'ingéniours de 3° classe de travaux des télécommunications (per- 
sonnels militaires places sous le statut des officiers de l'armée 
active), parmi les titulaires du diplôme d'ingénieur délivré par 
certaines écoles. 





Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 3 juillet 1935 relative à la création, au ministère de la 
guerre, d'un service des fabrications d'armement 

Vu l’article 16 de la loi no 50-857 du 24 juillet 1950 créant le corps 
des ingénieurs de travaux des téléccmmüinications; 


Vu l'article 1: de la loi n° 51-651 du 24 mai {%51 créant, dans le 
corps des ingénieurs de travaux d'armement \des d'ingénieur 
de 2 classe et d'ingénieur de 9° classe, et disposant que les conui 


tions de recrutement du corps seront fixées par décret; 
Vu le décret ne 52-1121 du 6 octabre 195? fixant les conditions 
de recrutement des ingénieurs de travaux d'armement, 


Arrête : 

Art. 1e. — Le recrutement au choix, sur titres, d'ingénieurs de 
3e classe de travaux d'armement et d'ingénieurs de % classe de 
travaux des télécommunications, s'etlectue dans les conditions fixées 
par le présent arrêté 

Art. 2. — Sont admis à poser leur candidature les tilulaires du 
diplôme d'ingénieur délivré à la sortie des écoles dont la liste est 
donnée en annexe. 

Les randidats doivent être du sexe masculin et remplir les condi- 
tions suivantes : 

a) Etre Francais ou naturalisés Français et, dans ce dernier cas, 
satisfaire aux conditions prévues par l'ordonnance n° 45-2141 du 
19 octobre 1945 portant code de la nationalité française; 

b) Avoir satisfait aux obligations de la li de recrutement; 

c) Etre âgés de trente ans au plus au 1 janvier de l'année au 
cours de laguelle les places sont offertes: 

d) Présenter toutes garanties de moralité; 

e\ Présenter l'antitude au service armé, être reconnns, soit indem- 
nes de toute affection tuberculeus cantéreuse ou mentale ou 
de poliomyé'ite ou de lèpre, soit définitivement guéris. 

Art. 3. — La mise au concours sur titres d'emplois d'ingénieurs 
de travaux <C'armement ou d'ingénieurs de travaux des tékécom 
munications et le nombre de p'aces à pourvoir font l'objet d'un 
décision prise dans la forme prévue Far les dispositions régle 
mentaires en vigueur et publiée au Journal officiel de la République 
française. 

Art. 4. — Les dossiers de candidature, adressés au secrétaire 
d'Etat à la guerre (direction des études et fabrications d'armement 
dans un délai de deux mois suivant la publication de la décision 
visée à l'article précédent, doivent comprendre les pièces sui 
vantes: 

1° Une demande sur papier jibre, constituant acte de candidature 
et comportant les nom et prénoms, la date et le lieu de naissance, 
les diplômes et brevets hscane. les langues étrangères connues, 
aves le degré de connaissance, la situation au point de vue mili- 
taire, ia situation de famille (nombre et âge des enfants), les 
références diverses dont le candidat fait état; 

2e Un extrait de l'acte de naissance du candidat et, pour es 
candidats maturalisés Français, une copie du décret de naturali 
sation, légalisée rar le maire ou le commissaire de police; 

3e Une copie Jégaliste des diplômes et brevets divers que possède 
le candidat et, notamment, du diplôme d'ingénieur de l'une des 
écoles dont la liste figure en annexe. Si ce dernier diplôme ne 
mentionne pas le classement aux examens de sortie, la movenne 
générale oblenue par le candidat et la moyenne de la promotion, 
ces indications devront étre fournies au moyen d'une attestation 
du directeur de l'école; 

so Un élat sisnalétique et des services mililaires établi par le 
bureau de recrutement ; 

5 Un certificat d'aptitude au service armé, dalant de moins d'un 
inois, délivré par le eau de recrutement, - 
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Le dossier ainsi constitué est complété, à la diligence de l'admk 
nistration : 

19 Par un extrait du casier judiciaire ne. 2; 

2% Par un rapport d'enquête de la gendarmerie relatif à la tenue, 
la moralité et la conduite du candidai. 


Art. 5. — Il est constitué une commission d'examen des titres et 
rélérences des candidats. dont les membres sont désignés par le 
directeur des études et fabrications d'armement. 

Suivant qu'il s'agit de recrutement d'i génieurs de travaux d’a-- 
mement où d'ingénieurs de travaux des télécommunications, la com- 
mission à la composition ci-après : 

Un ingénieur militaire général des fabrications d'armement ou un 
ingénieur militaire général des télécommunications, président ; 

Deux ingénieurs militaires des fabrications d'armement ou deux 
ingénieurs militaires des télécommunications, membres: 

Deux ingénieurs de travaux d'armement ou deux ingénieurs de 
travaux des télécomimunications, membres. 

L'ingénieur de travaux d'armement ou des télécommunications 4 

rade le moins élevé ou, à égalité de grade, le moins ancien, remplit 
es fonctions de secrétaire. 

La commission établit ia liste, par ordre de préférence, des candi- 
dats qu'elle juge dignes d'être nommés ingénieurs de travaux ct 
indique, pour les postulants qu'elle croit devoir écarter, les raisons 
de son re'et. Elle transmet ses propositions au secrétaire d'Etat à 
la guerre (direction des études et fabrications d'armement). 

art. 6. — Le secrétaire d'Etat à la guerre arrête le tableau de clas- 
sement des candidats dont fl retient la candidature, dans la limite 
du nombre des places offertes et re tableau de classement est publi: 
au Journal. officiel de la République française. Les candidats sont 
avisés individuel'ement de la suite réservée à leur candidature, dès 
la décision prise. 

Art. 7. — Le directeur des études et fabrications d'1rmement est 
chargé de l'exécuiion du présent arrété, qui sera publié au Journal 
o/liciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1953. PIERRE DE CHEVIGNÉ. 





ANNEXE 





Liste des écoles dont les anciens élèves titulaires du diplôme d'ingé- 
nieur sont admis à poser leur candidature pour les emplois d'in- 
£énieur de 3: classe de travaux d'armement et d'ingénieur de 
3 classe de travaux des télécommunications. 





A. — Ecoles techniques publiques délivrant un diplôme 
créé par l'Etat. 

Ecole centrale lyonnaise. 

Conservatoire national des arts et métiers. — Mentions: chauffage 
industriel, chimie industrielle, constructions civiles, élecitrométlal- 
lurgie, électricité, machines, mécanique, métallurgie, moteurs à 
combustion interne, physique, tranemission et reproduction des 
sons et des images, technique du vide et électronique appliquée. 

f£coles nationales d'ingénieurs arts et méliers 

Ecole nationale technique de Strasbourg. 

Section d'ingénieurs de l'école nationale de radiotecnnique et 
d'électricité appliquée (diplôme d’ingén'eur de l'écoe nationale 
de radiotechnique et d'électricité appliquée). 


B, — Ecoles publiques délivrant un diplôme d'ingénieur 
reconnu par l'Etat. 

Ecole supérieure de physique et de chim'e industrielles de la ville 
de Paris. 

Institut industriel du Nord de la France à Lille, sections: mécanique, 
électricité, chimie. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Strasbourg. 

Ecole nationale supérieure de mécanique de Nantes. 

Ecole de chimie industrielle de Lyon. 

Institut radiotechnique de l'université de Lille. 

Institut électromécanique de l'université de Lille. 

Institut de chimie appliquée de l’université de Lille. 

Faculté des eciences de l’université de Poitiers {diplôme d'ingénieur 
chimiste de l'université de Poiliers). 

an natignale supérieure de mécanique et d'aérotechnique de 
'oiliers. 

Ecole de chimie industrielle et agricolé de l'université de Bordeaux. 

Ecole de radiotélégraphie de l'université de Bordeaux. 

institut de chronométrie et de mécanique horlogère de Besançon. 

Ecole nationale supérieure d'électricité et de mécanique de Naney. 

Fcole nationale supérieure des industries chimiques de Nancy. 

nn tut ge chimie et de technologie industrielles de Ciermont- 
errand. 


Institut technique de Normandie à Caen ne d'ingénieur ée 
l'université de Caen. — Sections: électrotechnique et mécanique, 
génie civil}, 


Institut de chimie industrielle de l'université de Caen. 


Institut de chimie rattaché à ;a faculté des sciences de Rennes | 
(d' plôme d'ingénieur chimiste de l'université de Rennes), : 





cum | 

Ecole nationale supérieure d'électrotechnique et d’hydraulique de 
Grenoble. 

Ecole nationale supérieure de chimie de Paris. 

Chaire de chim'e appliquée de l'université de Besançon (diplôme 
d'ingénieur chimiste de l’université de Besançon). 

Institut technique supérieur de la chambre de commerce de Mar. 
en (diplôme d'ingénieur chimiste de l'université d Aix-Mar. 
seilie). 

Institut de chimie de la facuité des sciences de Montpellier ‘diplome 
d'ingénieur chimiste de l'université de Montpellier). 

Institut de chimie de Toulouse (diplôme d'ingénieur chimiste de 
l'université de Toulouse). 


Ecole nationale supérieure d'électrotechnique et d'hydraulique de 
Toulouse. 


C. — Ecoles privées techniques reconnues par l'Etut 
et autorisées à délivrer des diglômes revêtus d'un tisa vf{iciel. 


Ecole spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l’industrie à 
Paris (diplôme d'ingénieur des travaux publics, d'ingénieur des 
travaux du bâtiment, d'ingénieur mfeanicien<lectricien). 


Ecole d'ingénieurs de Marseille. 

Ecole d'électricité industrielle de Marseille. 

Institut chimique de Rouen. 

Ecole d'électricité et de mécanique industrielles, dite Ecole Violet, 

ŒÆcole spéciaie de mécanique et d'électricité à Paris. 

Ecole Bréguet à Par:s (diplôme d'ingénieur des industries éleciro. 
mécaniques). 

Ecole d'électricité industrielle de Paris ‘école Charliat). 

Ecole technique supérieure du laboratoire. 


D. — Ecoles technique privées considérées comme délivrant 
un titre d'ingénieur reconnu par l'Etat, 


Inetitut d'optique théorique et appliquée, à Paris. 


E. — Ecoles privées reconnues par la commission des titres 
d'ingénieurs. 

Institut catholique d'arts et métiers de Lille, 

Ecole des hautes études industrielles de la faculté catholique de 
Lille (diplômes d'ingénieur civil, d'ingénieur électricien, d'ingé. 
nieur chimiste). P 

Ecole supérieure de chimie de Mulhouse. 

Ecole catholique d’arts et métiers de Lyon. 

Institut chimique de la facu'té catholique des eciences de Lyon. 


+. 





Liste d'admission à l’école supérieure de l'intendance (section air) 
à la suite du concours de 1953. 


MM. 
4 Bouillard (G.-A.), capitaine, direction du commissariat de La 
2° région aérienne à Paris. 
2 La'seaux (J.-G.-F.-C.)\, capitaine, écoie des pupilles de l'air 744 
à Grenob'e. 
3 Colombe (J.-M.-M.-L.), capitaine, direction du commissariat de 
l'armée de l'air à Paris. 
L'entrée de l'école supérieure de l'intendance, section « air », est 
fixée au 29 septembre 1953. 
Les ofliciers intéressés se présenteront au directeur de l'école, 
1, place Joffre, à Paris (7e), ledit jour, à neuf heures. 


++ 





Liste des candidats des centres d'Alger, Casablanca, Douai et Lille 
déclarés sous-admissibles et admissibles au concours d'admission 
à l’école polytechnique en 1953. 


Sont déclarés sous-admissibles, pour avoir obtenu aux six compo: 
sitions écrites comptant @our la sous-admissibilité, un total de 
points égal ou supérieur à 260; 

MM. Acher (Augustin), Aiche (James), Balazard (Jacques), Ben- 
zaken (Claude), Bigey (Michel), Brazol (André), Capot-Rey (Henri) 
Crosnier (Jean-René), d’Ambra (Fernand), Decaure (Jean), Dupont 
(Marcel), Humez (Henri), Lallouet (Philippe), Levin (Pierre), Loug 
Jean), Malhomme (Roger), Marion (René), Marle (Charles), Mas 
Roland), Moynet (Georges), Nakache (Fernand), Pauvrasseau (Phi: 
lippe), Pelletier (Louis), Rennesson (Jean-Charles), Rosado (Jean- 

aude), Schoen (Francis), Sebbah (Jacques), Tournant (Maurice), 
Uirych (Czeslaw), Vanrenterghem (Jacques), Vitry (Pierre), Wer- 
quin (Michel). 

Ces candidats devront répondre à l'appel de Ja 4e série d’admissi- 
bilité qui sera fait le mercredi 8 juillet 1953, à sept heures, à l'école 
polytechnique, 23, rue de Ja Montagne-Sainte-Geneviève. 


Candidats déclarés admissibles dans un des concours antérieurs: 

MM, Cohen-Tannoudji (Claude), Houssin (Jean). 

Ces candidats devront répondre à l'appel qui sera fait à l’école 
polytechnique, 23, rue de la Montagne neviève, le mer- 
credi 15 juillet 1953, à sept heures. 


€ 
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Concours d'admission à l'école navale en 1953. 


1 — Ont'été déclarés admissibles à subir les épreuves orales 
les candidats dont les noms suivent: 
Dubrulle (H.-G.-P.). 
Ducellier (E.-L.-M.-J.). 


Merveilleux du Vi- 
gnaux (R.-M.-C.-J.), 
Michel (Y.-G.-G.). 
Mollat du Jourdin 
(M.-M.-J.-E.). 
$ mn "1 (3.2. 
Fiatte (F.-R.-B.). M.€. 
Flesselles (G.). Minligueeux (1.-F.- 
Franchot AS EL): 
Gas (1.-L.-G.-E.). Nourry (J.-P.-M.- 
Gintrand (P.-M.-J.), V.-B.). 
Giraud (C.-G.). Orto!an (J.-P.-P.). 
Girg (C.-G.4.). Pagès (G.-H.-J.). 
Grange (J.-M.-G.-L.). Pauty (M.-F. - u). 
Gravelin (C.-P.-R.). Pelletier (P.- -A.). 
Grincourt (J.-G.-M.). [Petit (1. PRE). 
Guivarch (D.). Petot (G.-L.). 
Hascoët (J.-P.). Picart (J.-F.-M.). 
Herjean (J.-P.). Picq (P.-G.). 
Hervy (C.-L.). Pieretti (L.). 
Heulle (3.-M.-A.-J.-L ).|Piot (R.-M.). 
Jean (E.-J.). Poirrier (C.-M.). 
Julienne (F.-L.-J.- Pouliquen (3.-N.- 
M.-J 1.-M.) 
Prac “ (J.-L.-M.). 
Prévot (J.-P.-A.). 
+R 


MN.-3.). 
Kessler (J.-L.-E.). 
Bruneau (M.-G.). Knoertzer (T.-J.-C.). 
Brunet (J.-A.). Labasse (F.-R.-P.), Rabuieau 
Bruté de Rémur (G.-|Labouérie (G.-3-W\. [Receveur (J.-M.Y. 
C.-R.-J.). À Lacaille (3.-P.-M.-D.). [Regnauit (M.P.-J.). 
Renaud (C.-A.). 
(1.-P.€.-A.), 


Fc ière (3. 
(C. EL. . “7? ee. M). wait Ricalens 

Caillou TE -P.-A.-L.). FF (G.-31, €). Richard (A.-E.-R.). 
Catard (J.) Le Béon (R.-J.)- Richard (G.-A.-C.). 


Cazeaux (A. Y. F). |£Le Berre (Y.-M.). Richard (J.-1.-A.). 
De Chaignon (G.-M.- | Lecerf as. Richard ‘(M.-G.). 

A-P-M).. Le Chuiton (P-R.). |Richard {P.-2.-Y.-M.). 
PRE (E.-]..P.). Le Ciclé (M.-L.-J.). Rio (A. J. J). 
Chevalier (G.-M.-L.). Lecointre (Y.-U.-M.). [Robin (A.-P.-M.). 
Clochard (P.-J-ML.). | Gars (P.J.-M-  [Rouanit (Y.-R.-M.-1). 
a TR “R.). J.-C.). Roussean (A.). : 

à) Le Guen (M.-J). mars laire Deville 

Comolino (J-C-C). | Le egarat (L-E.-M.\. ). 


Qu TE Mg). | Le Marchant (P-Y.. sallé (i-L-0). 
Darrieus (G.-B.-M.-G.). ph | dant (3. Co gervé as 1 A 
à e aillan = upra .3.-31.), 
RS CL | gan (BCE). [Then (3). 
Delmas  (G.-J.-P.). Maëhenaud (P. -M.-1.).|Tortuaux (J.-J.-P.). 
Dane (3. L.- mL Éa (P.-R.- Triboulet (F.-R.-J. Ds. 
M 


LS in p R.-G TeUeno VAR). 
Manivel (R.-G.). uchon 
Demotes-Mainard Marcellesi (D.). Urvois (Y- à J.-C.). 
Martel (G.-E.-E.-A.), Vassal (P.-M.-E.-B.-L.). 
Martin (J.-H.-M.). Vaxelaire mi “ L 
Martin de Marolles Verguin (1.-M.-J.). 
(3.-F.-R.-M.). De Vigouroux d’Arvieu 
De Dianous de la Per-| Maurice (C.-M.). (P.-A.-F.-M.). 
rotine (H.-P.-A.). Merlo (M.-M.-M.). 


IH — Les candidats dont les nom suivent ont été éliminés pour 
notes insuflisantes : 


1 A À 
De Andoienko (P.). 


André (G. 
lin de - Wilien- 
Aéourt (R.-M.-3.L.). 


rs mur 
Auberger 
Barbançon (G. FR. -A.). 
Beck (A.-C.). 

Bellec (F.-P.-A.-R.). 
Benoist (J.-C.). 
Se (à 4 

D s 


Re te -J.-E.). 

Bonnet (D.-M.-M.). 
(1.-F.-N.). 

.-L.-B.-H.). 


P. L.), 
Bousquet ‘(J.-P.-P.-M.). 
Bouvet (J.-L.- P.-M. }. 
Brandet (J.). 


Devaux-Charbonnel 
(F.-P.-X.-V.). 
Deville (P.-G.). 








a) En compositions de sciences. 
Dufaure de Fr. mis (G.-R.). deu (1.-F.). 
Froget (P.-H.). 
b) En compositions de sciences et en composition française. 
Bourgain (J.-P.-J.-J.). Landivinec (M.). 
Féret (J.-C). Pierre (R.-A.). 
IM. — Les candidats dont les noms suivent, éliminés pour inaptt- 


tude médicale, réunissaient un nombre de points suffisant pour étre 


déclarés admissibles : 
Simonpiéri (J.-C.-C.). | Vergnaud (J.-P.-A.). 


ee . 
+0 e— 





Concours d'admission à l'école des éléves ingénieurs mécaniciens 
de la marine en 1953. 


L — Ont été déclarés admissibles à subir les épreuves orales les 
Candidats dont les noms suivent: 


Le Bihan (J.). 
Le Brozec (J.-C.-A.-M.) 
Le Deunff (G.). 
séqunes (à .-L.-M,). 
ee fr (R.-F.-L.). 

26 (M.-P.). 


Nous (AA -1.). 


pjron A), 


Pouria (P.-G.-J.). 
Quintin (R-J.). 
Ramonnet (F.-M.). 
Sayou x M.). 

seité (J.) 

soty (C.-M.-L.). 
suignard (F.- 
Tanguy (1. Fe 
Thiberge (P.-L.-H.), 








.). 
Lazsrevitch (S.-A. 
Lee. É 





à 


IE. — Le candidat Meunier (J.-4.) a été éliminé pour notes insuffi- 
saules en compositions de dessin et de résistance des matériaux. 


WI. — Les candidats dont les noms suivent, éliminés pour inapti- 


tude médicale, réunissaient un nombre de points suffisant pour être 
déclarés admissibles : 


Anne (R.) et Debièvre (M.-J.-M.-B.-C.). 


++ 





Concours d'admission à l'école des élèves officiers de marine en 1953. 


Ont élé déclarés admissibles à subir les épreuves 

didats dont les noms suivent: 

MM. Abadie (A.-L.), quartier-maître de % claëse détec 
Botherel (R.-H.-L.4M.), second maitre de ?e 

e moteur avion, 
Drumare (C.-R.) 
Fouéré (P.-G.), 
Lazier (G.-J.), 
Lesvenan (L.), 


orales les can- 
teur. 

ciasse mécanicien 
, Second maître de 2e classe radariste. 
quartier-maître de 2 classe détec 

second maître de ?e classe déte 

second maitre de ?% classe électricie 

Lucy (C.}, quartier-maitre de 1re classe limonier. 

Michel (1€ .), eecond maître de ?e classe mécanicien. 

Rhein (M.&.), quartier-maître de 2e classe Len ecteur. 

Riou (J.Æ.), second maître de ?° classe détecteur. 

Rudelle (H.), quartier-maître de 2 classe radarisie. 

Versteegh (J.-P.), quartier-maître de ?° classe détecteur. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Déoret n° 53-588 portant modification du régime de rémunération 
des personnels militaires et civils français au Cambodge, au Laos 
et au Viet-Nam. 


— — 


Rectificatif au 
{re colonne, aux contreseings, 
la présidence du conseil: 
la présidence du conseil: 


Journal officiel du 27 juin 1953: page 5721, 
ajouter : a e secrétaire d'Etat À 
Joannès Dupraz; le secrétaire d'Etat à 
Fé'ix Gaillard », 

te. de de. 

D. à à af 





Fonctionnement des comptes de dépôts de fonds au Trésor 
des établissements publics nationaux. 


Le ministre des finances, 


Vu l'article 15 de la loi n° 53-46 du 3 février 19% relative an 
développement des crédits affec tés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires éco- 
nomiques. Charges communes) aux termes duquel « nonotbs- 
tant toutes dispositions lé gislatives ou Nr igle mentaires antérieures, 1e 
ministre des finances et des affaires ‘onomiques est autorisé À 
fixer par arrêlé ou décision les conditions d'ouverture et de fonc- 
tionnement des comptes ouverts on à ouvrir au nom des collerti- 
vités, établissements, organismes ou partie uliers,ayant l'obligation 
où la faculté de déposer leurs fonds libres au Trésor et à décider 
du taux et du mode de liquidation de l'intérêt à allouer, le 
échéant, à ces déposants »; 

Vu le décret du 4 janvier 1897 sur le conÿôle des fonds 
soit au Trésor, soit à la caisse des dépôts et consignations ; 

Vu le décret du 10 juillet 1935 autorisant divers élablissements et 
organismes à disposer, au moyen de chèques, des fonds déposés par 
eux au Trésor; 

Vu le décret du 10 juil let 1935 permettant le règlement par chèqu:s 
des dépenses des offices et établissements publics nationaux; 

Vu le dérret du 23 juin 1947 relatif au payement par vireme at 
de comple des dépenses de l'Etat, des collectivités et établissements 
publics et des services concédés, et les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1953 relatif aux comptes de dépôts de fonds 
ouverts au Trésor au nom des collectivités et établissements et 
organismes particuliers, et notamment son article 3 


cas 


placés 


Arrête : 
Trees Ie 


Dispositions générales. 


Art. 1e, — les établissements publics nationaux peuvent tirer 
des chèques sur teur compte de dépôts de fonds au Trésor pour 
eflectuer des retraits en espèces, pour approvisionner leur compte 
courant postal ou leurs autres comptes de dépôts de fonds, et pour 
régler leurs créanciers. 


Art. 2. — Le compte de dépôts de fonds ouvert au nom de l'éta- 
bliissement dans les écritures du Trésor est débité du montant des 
chèques _e ou visés payables sur une autre caisse, Il ne peut, 
en aucun Cas, devenir débiteur, 
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Art. 3 — Le comptable ‘du 
l'agent complable de 
eflectuées. 

Ce relevé, da et signé, indique notamment les nunmwros des 
chèques payés au cours de la période considérée, leurs montants, 
el les noms des bénéficiaires. 


Trésor adresse périodiquement À 
l'élabiissement un relevé des opérations 


Te Il 


Chèques émis au prolit des créanciers. 


Art, & — Le diecteur de l'établissement transmet à l'agent 
complable le titre de payement et les piéces justificatives de ia 
dépense, 

Art. 5, — Sous réserve des dispositions du décret du ?3 juin 


4917 et des textes qui l'ont modifié, l'agent comptable peut émettre 
au profit du eréancier un chèque d'un montant égat à la somme 
due sous déduction, le cas échéant, des oppositions, empêchemen:s 
et retenues diverses; cet eflel est remis ou adressé au créancier par 
l'agent comptabie. 

Toutelois, ne peuvent faire l’objet d'un règlement par chèque, 
pustérieurement au 30 juin de chaqne amnée, les créances atteintes 
par la déchéance quadriennale le 1er janvier de l'année suivante. 


Art. 6. — La preuve de l'extinction de la detle à rapporter au 
juge des comptes est constituée par le titre de payement, dûment 
annoté de l'émission du chèque, accompagné, s’il y a lieu, des pièces 
justificatives, 

Art. 7. — L'agent comptable porte le montant brut des titres de 
payement au débit des comp'es inléressés; simnitanément, il cré- 
dite le compte de dépôts de fonds au Trésor dû montant des chèques 
vmis et les comples de tiers intéressés du montant des retenues 
effectuées. . 

Art. 8. — Tout chèque présen:é au payement plus de six mois 
après son émission ne peut être réglé que sur visa du complabre 
du Trésor chargé de la tenue du compte. 

Art, 9 — Aucune sisie-arrêt ou opposition, aucun transport ou 
cession, aucune signilication ayant pour objet d'arrêter le payement 
de la créance, ne peu! avoir d'eflel en ce qui concerne la somme 
inscrile au mandat s'ils interviennent après la remise ou l'envoi 
du chèque au créancier, 

Art. 10. — Les opposilions am payement du chèque, en cas de 
perte uu de vol du chèque on de faïlile du porteur, doivent être 
nolifiées au complable du Trésor chargé de la lenue du compte, 

Art. 11. — Les chèques tirés par les établissements publics natio- 
nauwx sur leurs comples de dépôts de fonds au Trésor sont soumis 
à toutes les dispositions législatives concernant l'émission, l'usage et 
l'enca ssement des chèques. 

Art. 12, — Sont abrogées toutes dispositions contraires au pré- 
sent arrêté. 

Art. 49. — Le directeur de la comptabilité pmblique est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 23 juin 1959. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


ie. de 
+ © &— 





Délégation de signature. 





Le ministre des finances et des affaires économ'ques, 

Vu le décret .du 23 janvier 19:73 autorisant les ministres à délé 
duer, par arrêté, leur signature, REY 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination @es mermbres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art, ter, — Délégation permanente est donnée à M. André Fayol, 
chet du service de l'inspection générale des finances, de signer, 
dans la limite de ses attributions, au nom du ministre des finances 
et des aflaires économiques, tous actes, arrêtés ou décisions, à 
l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé d 
contreseing pour ètre nolitié à qui de droit, 

Fait à Paris, le 1er juillet 1953, 

BPGAR PAURE 










Nomination et fixation du cautionnement de l'agent comptable 
de l'office trançais de protection des réfugiés et apatrides. 





Par arrêté en date du 23 juin 1953, M. Tassea (Pierre-André}, chef 
de service du Trésor de fre casse, a été nommé, à compter du 
der juin 1953, agent comp'able de l'office français de protection des 
réfugiés et apatrides, en remplacement de M. Breflort. 

Aux termes d ind arrôté de même dale, son cautionnement 
a été fixé à la somme de 1.2:%0.000 F, à compter du fer jimin 1953. 

L'arrélé du 4 sep'embre 192, portant fixation à titre provisoire Ju 
cautionnement de l'agent comptable de l'office français de protection 
des rélugiés et apatrides, est abrogé: 


++ 


in socu 











———…—…—… À 


Administration de l'administration centrale des finances. 


Par arrêté du 3% juin 1%, M. Clochon (Gabriel. secrétaire d'aûrr 
nisiralion de tre classe, 17 échelon, à l'administration nee 
finances, est placé en servce détaché pour une période maximun 
de cinq ans ausrès de la présidence du conseil en vue d'exercer 
des fonctions au commissariat à l'énergie atomique. F 

Le présent arrêté a san eflet à compter du 16 mars 1953 


-@ © +- 





Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrêté du 22 juin 1953, sont promus: 


Secrétaire d'administration principal, % échelon. 
M. Hassan, à compter du 48 juin 1953. 


Secrétaire d'administration de 1re classe, 3 échelon, 
M. Lardon, à compter du 27 juin 1953. 

Secrétaire d'administration de 1re classe, % échelon. 
M. Jalu, à compter du 21 juin 1953. 


Secrétaire d'administration de 2° classe, % échelon, 


Mile Laluque, à compter du fer juillet 1953. 
ns 2 . 





Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté du 15 juin 1953: 


Les directeurs de 2° classe des contributions directes et du cadastre 
dont les noms su:vent ont été é'evés à la 1re classe de jeur grade, 
avec ellet des dates ci-après indiquées : 


Eflet du fer janvier 1953. 

MM. Antonini (André-Maihieu), direction d'Avignon. 
Blanchon (Antoine-Marie-René}), direction de Rodez. 
Diomard (George:-Mar:e-Louis), Tarn. 

Bouttefroy (Pierre-Léon), Savoie. 

Prax (Marcel-René), Algérie. 

Viguier (Gabriél-Louis), direction d'Agen. 

Perrodin (Robert-Maurice-Marcel), Saône-et-Loire 
Richard (Paul-Aristide), Charente. 
Tournand (Charles), Corrèze. 
Raguin (René-Léon-Ju'es-Edouard), Côtes-du-Nord, 


Eflet du fe avril 1953. 
M. Sebenne (Robert-Louis-Fernand), Morbihan. 

Effet du 417 mai 1953, 
M. Crepel (Olympe-Georges), Jura. 

Effet du 12 juillet 1953, 


MM. Guinoiseau (Roger-Albert), Haute-ioire. 
Dusfour (Heuri-Jules-Alfred-Dominique), Gard, 


Le: directeurs de 2° classe des confributions directes et du cadastre 
dont les noms suivent ont été élevés à la 2 classe de leur grade, 
avec eflet des dates ci-après indiquées : 

Effet du 7 juin 1953. 
MM. Bansillon (Antoine-Jean), service détaché (Maroc). 
Plantier (René-Paui), Cher. 
Effet du er octobre 1953 

M. Fournier (A'fred-Marius-Elie), Orne. 

————2-e 2— —— 





Par un arrèté du 15 juin 1953: 


M. Orabona (Andz-Jean-Gilles,, directeur de fr classe des contr!- 
butions directes et du cadastre a Besançon (Doubs), a été aflecté, 
sur sa demande, à la direction des dépar'ements de Ja Haute-Vienne 
et de la Creuse, en résidence à Limoges, en remplacement de 
M. Poumier, admis à faire va'oir ses droits à la retraite. 


M. Boucheron (Pierre-André), directeur départemental adjoint de 
% échelon des contributions direeles au département du Puy-e- 
Dôme, a été nommé directeur de % classe des contributions directes 
et du cadastre, avec rang du 16 mal 1953 et aflecté, ave: Son mOu- 
veau grade, à la direction dû rlement du Doubs, en résidence à 
Besançon, en remplacernent de M. Orabona, muté à Limoges. 


—*+ 0 + 
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SEL 


par un arrêté en date du % juin 1953: 

M. Raguin (René-Léon-Jules-Edouard), directeur de 1" classe des 

coniributions directes et du cadastre à la direclion de Saint-Brieuc 
vcotes-du-Non), à été affecté, sur sa demande, à la direction de 
per (Finistère), en remplacement de M. Davy, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 
; M. Vermot (Félix-Joseph), directeur départemental adjoint de 
# échelon des contributions directes au département de la Haute- 
Marne, a été nommé directeur de 3° classe des contributions directes 
et du cadastre, avec rang du 25 septembre 1953, et aflecté. avec 
son nouveau grade, à la direction de Chaumont (Ilaute-Marne), 
en remplacement numérique de M. Davy, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, 

M. Rivière (Louis-Jean-Marie), directeur départemental adjoint de 
5e échelon des contributions directes au département du Non 
(2e direction), a été affecté, sans gestion, au département des Côtes- 
u-Nord, en résidence à Saint-Brieur, 


—_d © + 





Contrôleurs d'Etat. 
Par arrêté dun %6 juin 1953, M. de Lesquen du Plessis-Casso 
(Xavier), contrôleur d'Etat, hors classe, à élé liluiarsé dans 508 


loi. 
Cette décision prend eflet à compter du 1e avril 1953, 


+ 





Enregistrement et domaines. 





Par arrêté en date du 22 juia 1953: 

M. Guyonnet (Léon-Félix), directeur de fre classe de l'enreg'stre- 
ment et des dmaines à Lons-le-Saunier ‘Jura), a été affecté à Mâcon 
(Saône-et-Loire), en remplacement de M. kieussec, admis à faire 
valoir ses droits à la reiraile. 

M. Gross (Henri), directeur de 2 classe de l'enregistrement et des 
domaines à Epinal (Vosges), a élé affèrté à Metz (Moselle), en rem- 
placement de M. Girard, mulé à Grenob'e. 

M. Comoy (Jean-Marc René), directeur de 2% classe de l'enregis- 
trement et des domaines à Guéret (Creuse), a été aflecté à Epinal 
(Vosges), en remplacement de M. Gross, muté à Metz. 

. M. Bureau (Henri-André), directeur de 3° classe de l’enregistre- 
ment et des domaines à Châteauroux (Indre). a été affleclé à LoAs-le- 
Saunier (Jura), en remplacement de M. Guyonnet, muté à Mäcon. 

M. Poissonnier (Alyhonse-François-Marius-Jean-Baptliste), expert 
fiscal d'Etat au département des Bouchesdu-Rhôae, a été nommé 
directeur de 3° classe de l'enregistrement et des domaines, en rem- 
placement numérique de M. Roblot, nommé conservateur des hypo- 
ihèques, et affecté à Niort (Deux-Sevres) en remplacement de 
M. Olivo, inuté à la Roche-sur-Yun. 

M. Counillon (Denis-Jean-Claude}, inspecteur principal de {re classe 
de l'enregistrement et des domaines en se:vice détaché, a élé nommé 
directeur de 3° classe, en remplacement numérique de M. Rieussec, 
admis à faire valoir ses droits à la retraile 

M. Counillon a été maintenu avec son nouveau grade en service 
détaché. 

M. Fremin (André Henri), experl fiscal d'Elat au département de 

la Seine-Inférieure, & été nommé directeur de 3° classe de l'eare- 
gistrement et des domaines, en remplacement numérique de M. Cou- 
nillon, maintenu en service détaché, et affecté à Châteauroux (Indre), 
en remplacement de M. Bureau, mulé à Lons-le-Saunier. 
: M. Le Carbont (Yves:, expert fiscal d'Elat au département du 
Non (1r direction), a été nommé directeur: de 3° classe de l'enre- 
gistrement et des domaines, en remplacement numérique de 
M. Rosier, décédé, et atfecté à Guéret (Creuse), en remplacement de 
M. Comoy, muté à Epinal. 

M. Pinel {Georges-Herri-Lucien\, administrateur civil de fre classe, 
#4* échelon, à la direction générale des impôts (enregistrement), à 
été nommé directeur de 3% classe de l'enregistrement el des domaines 
à Aurillac (Cantal), en remplacement de M. Gadal, dont la nomi- 
Halion à été rapportée. 





++ 


Experts économiques, 





Por arrêté du % juin 1953, la démission de M. Poulain (Pierre) 
ide son emploi d'expert économique de {re classe a été acceptée, 
Celle décision prend eflet à compter du 1° juillet 1953. 


+6 + 





Tabacs et altumettes. 





QRectifcatit au Journal officiel du 20 juin 1953: page 5457, 2 co- 
nne, tabacs et allumettes, 6° lisne, au lieu de: « . directeur 
hégional des prix et des enquêtes économiques... », lire: « … direc- 
leur général des prix et des enquêtes économiques... ». 


++ 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Règlement des concours aux grands prix de Rome. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le règlement organique des concours aux grands prix de 
Rorne 

Vu l'arrêté du 10 janvier 1951 modifiant le règlement des concours 
aux grands prix de Rome, notamment l'artuirie 18 

Vu le décret du 24 avril 1953 modifiant l'article 4, titre Le, du 
décret du 13 novembre 1871, 


Arrête : 

Art, er, — Les alinéas 6 À 16 de l'article 18 de l'arrêté du 10 fan- 
vier 1951 susvisé modifiant le règlement des concours aux grands 
prix de Rome sont modifiés ainsi qu'il su 
VOTENT EUR de Ho voi ets see cv as 


«, Lorsqu'au contraire l'académie propose de subsiiluer un autre 
lauréat au lauréat proposé, ia majorité des deux tiers des membres 
présents est né“essaire en ce qui concerne les peintres, sculpteurs 
et architectes et la majorité des trois quarts pour les musiciens et 
les zraveurs. 

«_ Si après trois tours de scrulin ces majorités ne sont pas 
aileintes, le vote de la section est acquis. 

« Sauf stipulations contraires du présent règlement, les juze- 
ments des commissions et de l'académie sont prononcés à la majo- 
rilé absolue des suffrages. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 2 — Le présent arrèié aura effect à compter du {er janvier 
1954. 

Fait à Paris, le 10 juin 1953. 

ANDRÉ CORAU 


4e à -— ——  —  — 


Fonctionnement financier du service photographique des bibliothà. 
ques de l'université de Faris et fixation da tarif de ses tra- 
vaux. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 2 novembre 1886 portant application du règlement 
général des bibliothèques universitaires ; 

Vu le décret du 28 février 1947 porlant création d'un comité consut- 
tatif des bibliothèques de l’université de Paris : 

Vu l'arrêté rectoral du 21 février 1951 créant à la bibliothèque de 
la facuilé de médecine un laboratoire de photographie ei un service 
de reproductions microfilmées ; 

Vu 1es délibérations du conseil de l'univeristé de Paris, en date du 
16 mar: 1953, relatives au fonctionnement du service photographique 
des bib'io ui ques el approuvant la pro p« n de irif formulée par 
le conservateur de la bibliothèque de la faculté de médecine, 

Arrête : 

Art. {°r, — Les rerelles et dépenses dn laboratoire de photagranh'e 
et du service de reproductions microfilimées de la bibliothèque de la 
faculté de médecine sont ratiachée: au budget des bibliotlu iues au 


sein du budget de l'Université. 


Art. 2, — TARIFS GÉNÉRAL ET PARTICULIER 


Tari/ général. 


a) Un droit de recherches et de correspondance est applicable 
chaque demande. 11 est acquitié autant de fois que la demande come 
porte de documents distincts à reproduire. 11 resle acquis au servire 
si la demande ne peut être salisfaite, par suile de l'absence dn 


document dans les collections de la bibliothèque. 11 est déduit sr 
la facture des frais d'exécution et d'expédition. 11 est fixé ainsi 
qu'i suit: 

France et Union française: 35 F. 

Etranger: 50 F. 

b) Frais d'exécution: 

Microfilms négatifs: 130 F par 10 pages ou fractions de 10 pages 
{minimum par article, thèse ou ouvrage). 

Microfilms positifs: 19% F par 10 pages ou fractions de 10 pages 
minimum par article, {thèse ou ouvrage). 

Tirage sur papier: outre le prix du film indispensable, 'e tarif 
ci-dessous est applicable : 

9x 12, la page ......... ee 4PF.118x21, !A page .......... 63 F, 
13x18, la page .........,. 52 ENST, D DODD 00. . 106 
15x21, la page .......... 52 30 x 40, la poge ...... ose 219 


c) Frais d'expédition : 
France : 15 p. 400 du montant de la livraison. 
Etranger: 2%5 p. 100 du montant de la livraison. 


Seuls sont exécutés les travaux concernant les publications se 
trouvant à la hibliothèque de l'université (seclion tnédecine) ou 
fournis par les bibliolhèques des aulres sections, 
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Tarif partieulier. 

Le tarif particulier etdessous est applicable au persennel ensel- 
gnant ou scientifique des universités françaises et des établissements 
scientifiques: bibliothèques universitaires ou bibli relevant 
de la direction des bibliothèques, étudiants et personnes autorisées 
à fréquenter les bibliothèques universitaires en vertu des règlements 
universitaires : 

a) Droit de recherches: id. au tarif général. France et Union fran- 
çaise: 5 F. 

b) Frais d'exécution: seulement en microfilms négatifs: 50 F par 
10 pages ou fractions de 10 pages (minimum par article, thèse ou 
ouvrage). 

c) Frais d'expédition: si l'envoi n'est pas fait en franchise ou la 
livralson faite à la bibliothèque de la faculté de médecine, service 
du prêt. France et Union française: 15 p. 100 du montant de la 
livraison. 

Art. 3% — Le directeur des bibliothèques de France au ministère 
de l'éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1955. é 
Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL HOUISSET. 





+e+— 


Fixation pour l’année 1953 du programme limitatif de l'épreu:e orale 
du concours pour le recrutement de bibliothécaires. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret no 52-554 du 16 mai 1952 portant règlement d’admi- 
nistralion publique relatif aux statuts particuliers des biblivthéeaires 
relevant du ministère de l'éducation nationale, des inspecteurs géné- 
raux des bibliothèques et du secrétaire général de la Biblivthèque 
nationa.e ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1952 relatif à l'organisation du concours 
annuel prévu à l'article 11 du déeret susvisé, 


Arrête : 

Art, fer, — Le programme limitatif de l'épreuve orale du concours 
our le recrutement de bibliothécaires est fixé ainsi qu'il suit pour 
l'année 1963 : 

io Fonctionnement technique des bibliothèques. 
Différents types de bibliothèques. 
Classement des cuilectons. 
Conservation des collections. " 
Movens techniques de la documentalion. Procédés de reproduction 
des documents. 


20 Régine administratif et financier des bibliothèques, 


Organisation générale du ministère de l'éducation fhationale. 


Organisation de la direction des bibliothèques. 


Administration des bibliothèques nationales, universitaires, munici- 
pales et centrales de prét. 

Commissions et comités. 

Inspection générale des bibliothèques. 
Art. % — L'administrateur générai de la Bibliothèque nationale, 
recteur des bibliothèques de France, est chargé de l'exécution du 


dit 
pe ent arrêté, qui sera pub'ié au Journal officiel de la République 
rar 


al. 
Fait à Paris, le 16 juin 1959. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


MARINE MARCHANDE 


Institution d'une commission administrative paritaire 
des services extérieurs de la marine marchande. 





Le secrélaire d'Etat à la marine marchande et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu Ja loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonction- 
naires, et nolamment son article 22: 

Vu le décret du 24 juillet #17 modifié portant règlement &'admi- 
histration publique pour l'application dudit artiele ; 

Vu les arrêtés du 6 janvier 19%M8, 2% août 198 et 7 février 1952 
porlant institution de commissions administratives paritaires dans 
des services extérieurs de Ja marine marchande, 





—————_—___p 


Arrêtent : 

Art. ter. — La commission administrative paritaire ne &@ des «er 
vices extérieurs de la marine marchande (employés de ge 
agents de service des cadres complémentaires) est supprimée 

Ant. 2 — M est instilué une nouvelle commission adminisir: ve 
Paritaire n° Lee tee ee 4 de 12 marine marehande corn. 
mure pour emplois de commis des services extérieurs et 4 
siénodactylographes d?3 services extérieurs. pr à 
sd a pe en de Dr D on 

ices eurs ma mare lois 
d'agent de bureaur. 7 vu empios 

Art, 4. — La composition des commissions administratives nari 
taires précédentes en la suivante : pures put 


























_ 

j NOMBRE DES REPRÉSENTANT 
2.1 » be l'adminis 
Cr+- GRADES et tration. 

F £ Titu- Sup- Titu- Sup h 
laires. pléants | laires. Pléante, 
Commis des services exté 
8 } RE © 2 2 2 
Sténodactylographes .........| 2 2 2 2 
9 | aides 1 7 EN ORRRRA + 2 2 2 
eee 0 de bureau.........| 2 2 2 2 











Fait à Paris, le 24 juin 1953. 
Pour le secrétaire d'Etat à la marine marchande 
et par délégation: 
Le secrétaire général de la marine marchande, 
RENÉ COURAU. 
Le secrétaire d'Etat à M ge du conseil 
chargé de la fonc pubhique : 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE, 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Agrément d'organismes professionnels pour l'exécution 
des enquêtes de statistiques industrielles. 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industris 
et de l'énergie, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de 
la coordinalion de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
nn Due en pv statistique ; 

lu le déeret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; , 7 ” 

Vu l'arrêté du 26 novembre 192 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des conii- 
tions d'application de la loi n° 51-711 et du décret ne 52-1059, 


Arrêlent: 


Art fer — Le syndicat national des fabricants de ressorts, 
11, avenue Hoche, à Paris, est agréé pour l'exécution, dans les 
conditions prévues par la loi no 51-711 7 juin 19%514 et le décret 
n° 52-1059 du 15 septembre 1952, des enquêtes de statistique indus 
trielle telles que définies à l’article 3 ci-dessous dans l'industrie de 
la fabrication des ressorts spécifiée sous la rubrique 23-400 de la 
nomenclature approuvée par le décret no 49-1134 du 2 août 1949, 
à l'exclusion des ressorts d'automobiles. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels, adhérant ou non au syndicat précité, exerçant une 
activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à l’exclu- 
sion des entreprises artisanales telles ee définies à l’article fer du 
code de l'artisanat (décret n° 52-849 du llet 1952) et sous réserve 
e 1 - — mg prévue à l’article 7 du déc ne 52-1059 du 15 septem- 

re 1952. 


Art. 2. — Le service ep compétent au sens de Ja Joi du 
7 juin 1951 et du décret 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
tiques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8+). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du 
présent arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exer- 
Cant à un degré quelconque une activité du, ressort des industries 
énumérées à |’ le 1e, et désirant répondre directement au 
service enquêteur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du 
décret du 15 septembre 1952, 
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pre 

Les établissements en cause sont, nomobstamt cette @ption, toujours 
tenus de directement au service enquêteur lorsque celui-ci, 
constatant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
reçus par le syndicat agréé, leur adresse luisnéme un question- 
paire. : 

art. 3. — Les enquêles statistiques exécutées en vertu du pré- 
sent L pourront porier sur les consommations, preductions 
et stocks correspondanis, les Jivraisons en quantités physiques et en 
valeurs, ainsi que sur les effectifs, les heures-ouvriers el les appoin- 
tements et salaires. leur périodicité sera trimestr elle 

Elles pourront également porter au plus une fois par an sur le 
matériel et les installations. 


art. & — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au bureau central 
de statistique industrielle et au service enquêteur la liste des 
établissements interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 
Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en consi- 
dératon dans l'enquête. 

Le syndicat fournira ces résultats sous une forme globale impli- 
quant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d'en- 
semble. Les résultats devront être accompagnés de la liste des 
établissements dont les réponses auront eflectivement été utilisées 
dans leur élaboration (ou d'un rectificatif à une telle liste). ls 
ourront également comporter des wentilations, selon la nature, 
Fimportance ou la situation géographique des établissements imter- 
ges. 
Froutetois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements, ou à certains d'entre eux, seront mis à Ja 
disposition du service enquêteur ou du bureau central de statistique 
industrielle sur leur demande éventuelle. 


art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
{ a accepté l'exécution en matière de stalistique qu'après un préavis 
de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel il conti- 
auera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en Charge. 

Art. 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, soit en application 
de l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel que 
prévu à l'article 6 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952, il 
devrait remettre au service enquêteur l'ensemble des questionnaires 
recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant la dernière 
année écoulée æt les mois écoulés de l'année en cours. 


art. 7. — Le direrteur des industries mécaniques et électriques et 
J'inspecteur néral de l'industrie chargé de la statistique indus- 
trielle sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 juin 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 
Le ministre des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 
——— 8 2— 


Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi no 51-711 dn 7 juin 49%1 sur l'obligalion, la coordina- 
tion et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application de 
la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixalion, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret ne 52-1659, 


Arrêtent : 


Art. der, — Le syndicat des fabricants d'outillage et de produits 
à base de diamant, 11, avenue Hoche, .à Paris (8°), est agréé y 
l'exécution, dans les conditions prévues par la loi ne 51-711 du 
1 juin 4951 et le décret n° 52-4059 du 15 septembre 1952, des enquêtes 
de statistique industrielle telles que définies à l’article 3 ci-dessous 
dans les industries de la fabrication d'outillage et de produits à 
base de diamant, à l'exclusion des filières de diamant, compris dans 
la sr: 21330 de la nomenclature approuvée par le décret 
Le À est valal à l'égard de tous les établi 

est valable ! e tous les établissements 

industriels, adhérant on nen au syndicat précité, exerçant une acti- 

vité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, y compris les 

entreprises artisanales telles que définies à l'article 1* du code de 

l'artisanat {décret me 52-819 du 46 juillet 1952) et sous réserve de 

- gpien prévue à l'article 7 äu décret n° 52-1059 du 15 septembre 
Je. 


Art. 2 — Le service EE compétent au sens de la loi du 
1 Juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
triques, #3, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du 
Diésent arrêté, tous les établissements exerçant à un degré quel- 








conque une activité du ressort des industries énumérées à l'arti- 
cle 1°, et désirant répondre directement au service enquêteur, 
devront lever l'optien prévue à l'article 7 du décrel du 15 septem- 
bre 1952. 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette oplian, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquéieur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence ée renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
questionnaire. 

Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consemmnalions, les livraisons en 
valeurs ainsi que sur les effectifs, les heures-ouvriers et les a] 
temenis et salaires, Les questions relatives aux livraisons, elle 
heuresouvrers et appointements et salaires figureront dans ces 


enquéles avec une périodicité trimestrielle; les questions reiatives 
aux consommations, avec une périodicité annuelle. 
Les enquêtes pourront également porter au plus une fois par an 


sur le matériel et les installations. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquêie donnée, le syndicat agréé fournira au bureau central 
de stalistique industrielle et au service enquêteur la liste des éta- 

ls à: 


blissements interrogés ou un rectificatif à une ‘rieure. 





Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en considéra- 
tion dans l'enquête. 

Le syndicat fournira ces résullats sous une forme globale impli- 
quant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d'ensem- 
ble. Les résultats devront étre accompagnés de la liste des <tablis- 
sements dont les réponses auront effect verment été utilisées dans 
leur élaboration {ou d'un rectificatif à une telle liste), Hs pourront 
également comporter des ventilations, selon la nature, l'importance 
ou la situation géographique des établissements interrogés, aucune 
de ces ventilations ne pouvant être demandée plus d'une fois par 
an. 

Toutefois. les services ci-dessus pourront demander À nvoir con- 
naissance de chiffres individuels correspondant à un établissement 
déterminé, A délaut d'une réponse de l'organisme agréé, l'étatblis- 
sement visé aura à fournir les renseignements demandés, direcle- 
ment auxdils services. 

Art, 5, — Le syndicat agréé me pourra se dégager des tâches dont 
il a accepté l'exécution en matière de statistique qu'après un préavis 
de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel il cont- 
nuera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en Charge. 


Art. 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, soit en application de 
l'article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel que 
prévu à l'article 6 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952, il 
devrait remettre au service enquêteur l'ensemble des questionnaires 
recueillis conformément à la loi du 7 juin 19%1 pendant la dernière 
année écoulée et les mois écoulés de l'annce en cours. 


Art, 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et l'inspecteur général de l'industrie chargé de la statistique indus- 
trielle sont chargés de l'exécution du présent arrûlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 juin 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT, 

D — 


Le ministre des aflaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret n° 45-963 du % mai 1957 fixant les modalilés de Ja 
coordination de la statistique et des études Cconomiques pour lo 
métropole et la France d'outre-mer ; 

Vu da loi ne 51-71 au 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination” 
et 4 secret en matière de statistique ; 

Vu de décret n° 52-4059 Qu 15 septembre 4952 portant application 
de a loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 4952 portant fixation, en ce qui concerne 
les statistiques industrielles et commerciales, des conditions d'appli- 
cation de la lui n° 51-714 et du décret n° 52-4059, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Le syndicat nationd de l'outillage à main, 46, avenue 
Hoche, à Paris, est agréé pour l'exécution, dans les conditions pré- 
Vues par la toi ne 51-744 Qu 7 juin 49% et le aécret mo 52-4059 du 
15 septembre 4952, des enqnêtes de statistique industrielle telles 
que d‘finies à l'article 3 ci-dessous dans les industries de la fabri- 
cation d'outillage à main domestique ou industriel (à l'exception 
des emporte-pièces) spécifiées sous es rubriques n° 23-621 à 23-69 et 
23-626 à 23-628 de la nomenclature xpprouvée par le décret n° 49-1134 
du 2? août 1949. 

Cet agrément est valable À l'égard ae tous les établissements 
industriels, adhérant ou non au syndicat précité, exerçant une acti- 
vité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion 
des entreprises artisanales telles que définies à l'article 4e du code 
de, l'artisanat (décret me 52249 du #6 juillet 195% et sous réserve de 
a prévue à l'artitle 7 du décret mo 52-1059 au 45 septembre 
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Art. 2. — Le service aps compétent au sens de la loi du 
7 juin 1961 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris #A 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté, tous les établissements autres que artisanaux, exerçant à un 
degré quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
à l'article 1er et désirant répondre directement au service enqué- 
teur, devront lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 15 sep- 
lembre 1952. 

Les établssements en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre âirectement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un ques- 
tionnaire. 


Art. ?, — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations, product'ons ef 
slocks correspondants, les livraisons en quantités sn et en 
valeurs, ainsi que sur les eflectifs, les heures-ouvrier et les appoin- 
lements et salaires. Leur périodicité sera trimestrielle. . 

Elles pourront également porter au plus une fois par an sur Île 
matériel et les installations. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant à 
une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au bureau central 
de statistique industrielle et au service enquêteur la liste des établis- 
sements interrogés ou un rectificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin de la période prise en considéra- 
lion dans l'enquête. 

Le syndicat fournira ces résultats sous une forme globale impli- 
quant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d'en- 
semble, Les résultats devront étre accompagnés de la liste des éta- 
blissements dont les réponses auront effectivement été utilisées dans 
leur élaboration (ou â'un reclificatif à une telle liste). Ts peurront 
également comporter des ventilations, selon la nature, l'importance 
ou la situation géographique des établ'ssements interrogés. 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements, ou à certains d’entre eux, seront mis à la dis 
stion du service enquétéur ou du bureau central de statistique 
industrielle sur leur demande éventuelie., 


Art, 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
il a accepté l'exécution en matière de statistique qu'après un préavis 
de trojs mois au service enquêteur, délai au cours dugel il conti- 
nuera à exécuter les enquétes qu'il avait prises en charge. 

Art. 6, — Si le syndicat cessait d'être agréé soit en application de 
l'arlcle précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel que 
prévu à l'artiele 6 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952, il 
devrait remettre au service enquêteur l'ensemble âes questionnaires 
recueillis conformément à la Joi du 7 juin 1951 pendant la dernière 
année écoulée et les mois écoulés de l’année en cours. 


. Art, 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général de l'industrie chargé de la statistique industrielle 
sont chargés de l'exécution du nrésent arrêté, qui sera publié au 
dournal officiel de ia Républ'que française. 
Fait à Paris, le 25 juin 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
T2 ministre des allaires économiques, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 
— — 68 2——— 


Le ministre des aflaires économiques et le ministre de l’industrie 
et de r'énergie, 

Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
cocwdination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistique; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée: 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi ne 51-741 et du décret ne 52-1059, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Le Syndicat national des fabricants de ferblanterie- 
fôlerie, 16, avenue Hoche, à Paris, est agréé Je l'exécution, dans 
les conditions prévues par la loi n° 51-741 du 7 juin 1951 et le décret 
ne 52-1059 du 15 septembre 1952, des enquêtes de statistique indus- 
trielle telles que définies à l'article 3 ci-dessous dans les industries 
de la ferblanterie-tôlerie spécifiées sous la rubrique 24-100 de Ja 
nomenclature approuvée par le décret ne 49-1134 du 2 août 1949, et 
dans celles des articles ménagers de cuisine et de table en fer battu 
pause dans les rubriques 24-210 et 24-212 de cette même nomen- 
clature. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements indus- 
triels, adhérant ou non au syndicat précité, exerçant une activité 
ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, l'exclusion des 
entreprises artisanales telles que définies à l'article 1e du code de 
l'artisanat (décret no 52-849 du 16 juillet 192) et sous réserve de 
l'oplion prévue à l'article 7 du décret ne 52-1059 du 45 septembre 
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Art. 2. — Le service enquêteur ent au sens de la loi du! 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquéteg 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
tiques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans”un délai inférieur à un mois, à compter de la dale du présent 
arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant à un 
d quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
à l'article 1e, et désirant répondre directement au service enque. 
a Lg 9 lever l'option prévue à l'article 7 du décret du 1: sep. 
tem 

Les établissements en cause sont, nonobstant cette option, toujours 
tenus de répondre directement au service enquéleur lorsque celui-ci, 
constatant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux 
mr ne par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un question. 
naire 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du pré:ent 
agrément pourront porter sur les consommations, productions et 
stocks correspondants, les livraisons en quantilés physiques et en 
valeurs, ainsi que sur les effectifs, les heures-ouvriers et les appoin- 
tements et salaires. Leur périodicité sera trimestrielle. 

Elles pourront également porter, au plus une fois par an, sur je 
matériel et les inslallations. 


Art. 4. — Lors de chaque envoi des gong d correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au bureau certrat 
de statistique industrielle et au service enquêteur la liste des élablis. 
sements interrogés ou ün rectificatif à une liste antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai de soixante jours après la fin d2 la période prise en consiléra- 
tion dans l'enquête | 

Le syndicat fournira ces résultats sous une forme globale impliquant 
pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d'ensemble. Les 
résultats devront être accompagnés de la liste des établissements 
dont les réponses auront effectivement été utilisées dans leur é:aba- 
ration d'un rectificatif à une telle liste). Ils pourront également 
comporter des ventilations, selon la nature, l'importance ou la silua- 
tion géographique des établissements interrogés, 

Toutefois, les questionnaires individuels correspondant à chacun 
des établissements, ou à certains d’entre eux, seront mis à la di<po- 
sition du service enquéteur ou du bureau central de stalistique indus- 
trielle sur leur demande éventuelle. 


Art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des tâches dont il 
a accepté l'exécution en matière de statistique qu'après un préavis 
de trois mois au service enquéteur, délai au cours duquel il conli- 
nuera à exécuter les enquêtes qu'il avait prises en charge. 


Art. 6. — Si le syndicat cessait d’être agréé. soit en application de 
l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément tel que 
révu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952, \l 
evrait remettre au service enquéteur l’ensemble des questionnaires 
recueillis, conformément à la loi du 7 sn 1951, pendant la dernière 
année écoulée et les mois écoulés de l’année en cours, 


Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
l'inspecteur général de l’industrie chargé de la statistique industrielle 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 juin 1953 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 
© 8 ©———— 


Le ministre des aflaires économiques et le ministre de l’industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret ne 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropole et la France d’outre-mer; 

Vu la loi ne 51-741 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordiaation 
et le secret en matière de slatistique; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée : 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui con- 
cerne les statistiques industrielles et commerciales, des conditions 
d'application de la loi n° 51-711 et du décret ne 52-1059, 


Arrêtent : 


Art. fer, — La chambre syndicale des rectifieurs de cylindres et 
de nee de France et de l'Union française, 3, avenue de 
Friedland, Paris (8°), est 2 pour l'exécution, dans les conditions 

révues par la loi ne 51-711 du 7 juin 4%1 et le décret me 52-1059 

u 15 septembre 1952, des enquêtes de statistique industrielle telles 

ue définies à l'article 3 ci-dessous dans les industries dé la recti- 

tion de cylindres et de vilebrequins spécifiées sous la rubrique 
Ep À + nomenclature approuvée par le décret ne 49-1134 du 

a ” 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels, adhérant ou non à la chambre syndicale précitée, exer- 
se une activité ressortissant aux industries indiquées ci-dessus, à 
"exclusion des entreprise artisanales telles définies à l’article 1° 
du code de l'artisanat (décret n° 52-849 du 16 juillet 4952) et sous 
réserve de l'option prévue à l'article Z du it n° 52-109 du 
#5 septembre 
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art. 2: — Le service engüéteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1954 et du décret du 15 septembre 1952, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direclion des indusiries mécaniques el élec- 
triques, 23, aveaue Franklin-Roosevelt, Paris (8°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compier de la date du pré- 
sent arrêté, tous,les établissements autres qu'arlisanaux, exerçant 
à un degré quelconque une activité du ressort des industries énu- 
« à l'article 2®, et désirant répondre directement au service 
e teur, devront lever l'oplion prévue à l'article 7 du décret du 

em +952. 

Les établissements en cause sont, nonob:tant cette ojÿtion, 
toujours tenus de répondre directement au service enqguéleur lorsque 
celui-ci, conslatant l'absence de renseignements les concernant 

ri ceux reçus par la chambre syndicale agréée, leur adresse lui- 
méme un questionnaire. 

art 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur les consommations, sur les produrlions 
et les stocks de produits flais, les livraisons en données physiques 
et en valeurs ventilées par grandes catégories, ainsi que sur les 
effectifs, les heures-ouvriers et les appoiniements el salaires. Leur 
ériodicité sera annuelle. 

klles pourront également porter au plus une fois par an sur le 
matériel et les installations. 

Art. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, la chambre syndicale agréée fournira au 
bureau central de statistique industrielle et au service enquêteur 
ja liste des établissements interrogés ou un rectificatif à une liste 


: 


antérieure. 

Les résultats seront fournis à chacun desdits services dans un 
délai d'un meis après la fin de la période prise en considération 
dans l'enquête. 

La chambre syndicale fournira ces résullats sous une forme glo- 
bale impliquant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse 
d'ensemble. Les résultats devront être accompagnés de la lisie des 
établissements dont les réponses auront eflectivement été utilisées 
dans leur élaboration {ou d'un rectificatif à une telle liste). Ils pour- 
ront également comporter des ventilations, selon la nature, l'impor- 
tance ou la situation géographique des éiablissements interrogés. 

Toutetois, la chambre syndicale communiquera au service enqué- 
teur ou au bureau central de statistique industrielle, si l'un ou 
l'autre de ces services en fait la demande, les chiffres individuels 
correspondants aux élablisscments sur lesquels portera celte 
demande. 

Art. 5. — La chambre syndicale agréée ne pourra se dégager des 
tâches dont eîle a EE l'exécution en matière de statistique 
qu'après un préavis de s mois au service enquéteur, délai au 
cours duquel elle continuera à exécuter les enquêtes qu'elle avait 
prises en charge. 

Art. 6. — Si la chambre syndicale cessaît d'être agréée, soit en 
application de l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agré- 
ment tel que prévu à l'article 6 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 
1952, elle devrait remettre au service «nquéleur l'ensemble des ques- 
tionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant 
la dernière aanée écoulée et les mois écoulés de l'année en cours. 


Art. 7 — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
Yinspecteur général de l'industrie chargé de la statistique indus- 
trielle sont chargés de l'exécution du précent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1953. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANTOINE ROUX. 
Le ministre des affaires Economiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
SACQUES GOUAULT. 





AR de 


Déciaration d'utilité publique des travaux d'aménagement de la 
chute du Chovrit et de la dérivation du Ponturin, eur les torrents 


| 
| 
| 
| 


.Le ministres de l'industrie et de l'énergie et le ministre de 
l'agriculture, 

Vu la demande tée le 90 octobre 190 par Electricité de 
France (service at, en vue, d'une part, d'inclure l'aménage- 
ment d’une chute dite du Chevril et la dérivation du Ponturin 
dans la con’ession de la chute des Brévières, par voie d'avenant 
à la convention et au cahier des charges ladite concession, 
et, d'autre part, de déclarer d'utilité publique les travaux faisant 
l'objet de cet avenant; 

Vu le plan sommaire des lieux et ouyrages projetés et le mémoire 
descriptil annexés à la demande susvisée : 

Vu la décision ministérielle du 20 avril 1951 autorisant la mise 
ère e dc cette demande ; 

Va l'arrêté en date du 10 novembre 1951 du préfet de la 
Savoie ordonnant l'enquête dans les communes intéressées de son 
département ; 

Vu les résultats de l'enquête et des conférences prescrites par 
le décret du 29 décembre 1926 modifié par les dispositions du 
décret du 7 | — 195% el notamment l'avis de la commission 
d'enquête en date du 6 décembre 19%1; 





Vu la loi du 16 octobre 1M9 sur l'utilisation de l'énergie hydrau- 
lique, et notamment ses erticles 4, 5 et 6; 

Vu Je décret du 2% décembre 492% portant règlement d'adminise 
tration publique pour l'application de la loi du 16 octobre 1919; 

Vu la loi du 8 avril 196 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz, et nolamment son article 35; 

Vu le décret du 7 juin 123% portant règlement d'administration 
publique pour ï'apylication de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946 
en ce qu concerne la procédure de déclaration d'utilité publique 
en matière d’é'ectricité et de gaz; 

Vu Je rapport en date du 4% juillet 1952 des ingénieurs de la 
G circonseriplion électrique à Grenoble; 


Le conseil d'Etac (section des travaux publics) entendu, 
Arrêlent : 
Art. fer, — Sont déclarés d’ulilité publique les travaux d'aména- 
gement complémentaire de la chute des Brévières, sur l'Isère, 
travaux à entreprendre dans le département de la Savoie, sur 


le terriloire des communes de Peisey-Nancroix, Landry, Be!lentre, 
Tignes, Vald'isère et Sainte-FoyÆ<n-Tarentaise, en vue de l’aména- 
gement d'une chute dite du Chevril utihsant les eaux du Chevril 
et de la Sassière, ainsi que de la dérivation du Ponturin dans 
la retenue du barrage de Tignes. 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires À l'exécution des travaux 
déclarés d'utilité publique à l'article 1% ci-dessus devront être 
accomplies au plus tard cinq ans azrès la date de la délivrance 
de l'avenant à la concession. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité au ministère 
de l'industrie et de l'énergie et le directeur général du génie rural 
et de l'hydraulique agricole au ministère de l'agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République frau- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 25 juin 1952. 

Pour le ministre de l'industrie et de l'énergie 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SALIGEOT, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JKAN LOUGÉ, 





ge @ + 


Ouverture d'un concours pour le recrutement d'inspecteurs stagiaires 
des instruments de mesure. 





Le ministre de l'industrie et de l'énergie et le secrétaire d'Etat à 
Ja présidence du conseil, 

Vu l'article 29 de la loi de finances du 24 mai 1951 : 

Vu le décret ne 46-915 du 7 mai 1946 portant slatut des fonction- 
naires du service des instruments de mesure ; 

Sur la proposition du ministre de l’industrie et de l'énergie, 


Arrèlent : 

Art. 1er, — Il est ouvert un concours pour dix emplois d'inspecteur 
Stagiaire des instruments de mesure, dans les conditions fixées & 
l'articie 4 du décret du 7 mai 1916 susvisé. 

Art. 2. — Les épreuves écrites du concours auront lieu les mer- 
credi 4 et jeudi 5 novembre 1955. 

Les demandes d'admission au concours seront adressées au 
directeur de l'administration générale du ministère de l'industrie 
et de l'énergie, 113, rue de Grenelle, Paris {°), et seront admises 
jusqu'au 8 octobre 1955 inclus. 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et de l'énergie et le secrétaire 
d'Etat à ls présidence du conseil, chargé de Ja fonction publique, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 25 juin 1958. 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le chef adjoint du Cabinet, 
MERRE MICHAUX, 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGER GRÉGOINE. 


++ 





Délégations de signature. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'ordonnance n° 45-1854 du 20 août 1945 autorisant les ministres 
À déléguer, par arrêté, leurs pouvoirs en ce qui concerne la signa- 
tura des arrêtés de débet et des (tats exéculoires ; 

Va le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 6 avril 1942 relalit aux marchés passés au nom de 
l'Elat, nolamment son arlicle 4, 
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Arrête: 


Art. 4e, — Délégation permanente de signature est donnée à 
M. Bouffandeau (René), directeur de l'administration générale du 
ministère de l'industrie et du commerce, pour signer au nom du 
ministre de l'industrie et du commerce, en ce qui concerne les ser- 
vices relevant de son autorité, les actes réglementaires et indivi- 
duels à l'exception des décrets, les maréhés de travaux et de four- 
nitures, les orinnnances de payement, les virements et les délé- 
gaiions, :es orrèlés de débet et les titres exécutoires, 

Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
Bépublique française. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1953, 

JEAN-MARIE LOUVEL. 
— — ++ — 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèlé, leur signature ; 

Va l'artice 18 de la loi ne 50-586 du 27 mai 19%0 remplacé par 
l'article 19 de la loi ne 51-392 du 24 mai 1%1 et complété par 
l'article 2 de la loi n° %-1308 du 31 décembre 1951 et par l'article 20 
de la loi n° 53-75 du 6 février 1953: 

Vu la décision du 9 svril 1953 fixant l'étendue et les modalités 
d'application de l'aide financière accordée par le fonds de soutien 
aux hydrocarbures ou assimilés à certains souscripteurs d'actions ou 
de parts sociales de sociétés du d'organismes de recherche et d'exploi- 
talion d'hydrocarbures, 


Arrèle : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Blancard (Jean), 
directeur des carburants, à l'effet de signer, au nom du ministre, 
les décisions à prendre en application de l'article 2 de la décision 
susvisée du 9. avril 1953. 

Ari, 2, — Le présent arrêté sera pub:jé au Journal ofliciel de la 
République française. . 

Fait à Paris, le 2 juillet 1953. 

JEAN-MARJE LOUVEL. 





ee 


Nomination aux commissions d'évaluation chargées de fixer les 
indemnités dues aux ayants droit des entreprises nationalisées 
d'électricité et de gaz et de déterminer et d'évaluer la part de 
l'actif de ces entreprises qui doit être remise aux liquidateurs. 


Par arrèlé en date du 2? juillet 1953, M. Stahl, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, est désigné, pour remplacer à titre provi- 
soire M. Jacquet, ingénieur en chef des ponts el chaussées, auprès 


de la Commission d'évaluation ne 5. 


6 + 





Instruments de mesure. 


Par arrêlé en date du 2 juin 1953, M. Albertas (Armand), ex-véri- 
fleateur des poids et mesures de 2 classe, a été réintégré au service 
des instruments de mesure et reclassé en qualité d’inspecteur des 
instrumen:s de mesure de 2e classe, à compter du fer juillet 1953. 

— 6 6-————— 


Rectificalif au Journal officiel du 17 juin 1953: page 5362, tableau 
d'avancement de classe du personnel du service des instruments de 
mesure pour l'année 1933 (colonne 2), pour la 2e classe, 4e ligne, 
au leu de: « Cahen Paul) », lire: « Cohen (Saûl) »; pour la 6° classe, 
% ligne, au lieu de: « Moyen (Gabriel) », lire: « Mouyen (Gabriel) ». 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modification de la limite dans laquelle la caisse nationale de orédit 
agricole est autorisée à effectuer des retraits sur le compte Ouvert 
à son nom dans les écritures du Trésor en exécution de la conven- 
tion du 28 février 1953, 


Le ministre âe l'agriculture et le m'nistre des finances, 

Vu le texte annexé au décret du 29 avril 1940 portant codification 
des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et la coopé- 
ralion agricoles, modifié par la loi du 24 mai 1946 relative à l'attri- 
bulio, de prêts d'installation du crédit agricole mutuel aux jeunes 
agriculteurs : 

Vu l'article fer de l'arrêté du % février 1953 autofisant l’émis- 
Sion de bons par la caisse nationale de crédit agricole et la conven- 
ton du même jour passée entre le ministre des finances et Ja 
casse nalionile de crédit agrico:e et notamment ses articles 4° 


: des 58 mars et 16 mai 1953 autorisant la caisse 


crédit agricole à effectuer des retraits sur le compte 
lans les écrilures du Trésor en exécution de Ja convention 





——————_4 
Li 


Arrêtent: 
Art. fer. — La limite dans laquelle la caisse nationale de crédit 
agricole est autorisée à eflectuer des retraits sur le compte ouvert N 
son nom dans les écritures du Trésor, en exéculion de la convention 
du ?8 février 1953, ést portée de 3 à 5 milliards de francs. 
Art 2. — Le directeur du Trésor et le directeur général de je 
caisse nationale de crédit agricole sont Chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de De qu du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de République française. 


Fait à Paris, le 43 juin 1953. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


: EDMOND QUITTET. 
Le ministre des finances, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
JEAN ROSSARD. 

eee 





Pêche pendant la durée de fermeture générale. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 

Vu l’article 4 du décret du 29 août 1939, modifié par le décret du 
8 avril 1952, et notamment ses troisième et quatrième alinéas, rela- 
tifs à la pêche les dimanches et jours fériés durant la période d'in- 
terdiction générale, 

Vu l'arrêté interministériel du 16 septembre 1950; 

Yu l'arrêté interministériel du 8 avril 1952, 


Arré'ent: 


Art, fer, — L'article 1 de l’arrêté interministériel du 8 avril 192, 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Des arrêtés préfectoraux, pris après avis du conservateur des eaux 
et forêts, de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées et de la fédé- 
ration départementale des associations de pêche et de pisciculture, 
pourront autoriser, dans les conditions indiquées aux articles 
ci-après, les memibres des associations agréées de pêche et de pisci- 
culture à péeher durant les périodes de fermeture générale et spé- 
cifique. de soixante jours visées au cinquième agraphe et au 6° de 
l’article 1er du décret du 29 août 1939, les dimanches et jours fériés, 
sauf, toutefois, dans les réservoirs d'alimentation des canaux de 
navigation, » 


Art. 2. — Le directeur général- des eaux et forêts, le directeur des 
voies navigables et les préfets sont chargés, chacun en ce qui ke 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 juin 1953. 


Le ministre des travaux publics, des transporis 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORIE. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
JEAN ROUGÉ 





Composition de la commission des blés durs 
siégeant auprès de l'office national interprofessionnel des céréales, 


Le ministre de l’agriculture, le ministre de l’intérieur et le ministre 
des affaires étrangères, 


Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 497 
relatif à l'office national inlerprofessionnel des céréales et modifié 
et complété par les décrets des 17 juin et 42 novembre 1938, par 
l’article 114 de ‘la loi de finances du 31 décembre 1938 et le décret 
du 29 juillet 1939; 

Vu la loi du 17 novembre 1910, modifiée par l'ordonnance du 
91 décembre 1914 sur l’organisation de l'office national interproles- 
sionnel des céréales, et notamment l’article 3 de cetie ordonnance; 

Vu l'arrêté du 18 avril 4947 fixant le rôle et la composition de la 
commission des blés durs siégeant près le conseil central de l'office 
national interprofessionnel des céréales, modifié et complété par 
les articles 1er des arrêtés du 15 juin 1927 et du 30 septembre 4947; 

Vu la proposition du directeur général de l'office national inter- 
professionnel des céréales, 


Arrétent: 


Art. er, — L'article fer de l'arrêté du 15 mars 1950, modifiant la 
composition de la commission des blés durs siégeant auprès du 
conseil central de l'office national interprolessionnel des céréales, 
est complété comme suit: 

a Un commercant en blé dur de Tunisie; < 

« Un fabricant de pâtes de Tunisie, 


tous deux désignés par le résident général sur sition de la se0’ 
tion tunisienne de l'office national interprofessionnel des céréales ». 
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— Le directeur général de l'office national in'erpro’essionnel 
céréales est cha de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
Publié au Journal officiel de la République française. ; 
Fait à Paris, le 18 juin 1953. 
: Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
EDMOND QUITTET, 
Ze ministre des afjaires étrangères, 
pour le ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE-LOUIS FALAIZE. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN VERDIER. 





+ + 





Montant de l'indemnité de caisse et de responsabilité 
ide divers agents comptables relevant du ministère de l'agriculture. 


Le ministre de lagriculture et le ministre des finances, 

Vu le décret n° 51-562 du 14 juin 1951 relatif aux indemnités de 
saisse et de responsabilité allouées aux agents comptables des ser- 
vices de l'Etat dotés d’un budget annexe et aux agents comptables 
des établissements nationaux ; 

\u rarrêté au #8 juillet 1951 fixant le montant de l'indemnité de 
caisse et de-responsabhité de divers agents canptables relevant du 
ministère de l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 18 avril 1951 fixant le montant annuel de l'indemnité 
de caisse et de responsabilité allouée aux agents comptables des 
écoles nationales vétérinaires, 


Arrêtent: 
Art. der, — A compter du fer juillet 1949, le montant annuel de 
j'indemnité de caisse et de responsabilité allouée aux agents comp 
. tables des écoles nationales vélérinaires est fixé comme suit: 
Ecole nationale vétérinaire d’'AlMort: 21000 F. 
Ecoles nationales vétérinaires de Lyon et Toulouse: 149.200 F. 
Art, 2 — Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
ançaise. 
Fait à Paris, le 20 juin 1953. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le chel de cabinet, 


P | JEAN ROUGÉ. 
Le ministre des finances, 


Pour le minist:e et par délégation; 
Le chef de cabinet, 
PIERRE DEHAYE, 
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Marquage de certains fromages. 


Le ministre de j’agricullure, 


Vu la loi du fer août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires 
el des produits nt 

Vu la loi du”? juillet 1935 tendant à l’organisation et à l’assainisse- 
ment du marché du lail : 

Vu le décret du 20 octobre 1936 portant règlement d'administration 
publique pour les lois des 1er août 1905 et 2 juillet 1935 en ce qui 
concerne les fromages, complété par le décret du 27 août 1937 en ce 
g'ü concerne la dénomination de certains fromages : 

Vu le décret du 1er avril 1940 tendant à rendre obligatoire le mar- 
Aquaze des fromages : 

Vu l'acte dit arrêté du 9 octobre 1910 relatif au marquage des 
fromages, ayant abrogé l'arrêté du 28 mai 1940 également relatif au 
Hnarquage des fromages ; 

Vu l'acte dit loi du 4 décembre 1941 relatif à la vente des fromages: 

Vu l'acte dit décret n° 5113 du 4 décembre 1941, l'acte dit décret 
n° 3006 du 5 octobre 1942 et les textes qui les ont modiliés et 
complétés : 
| Vu l'ordonnance ne 45-1580 du 17 juillet 4915 portant création d'un 
Bervice provisoire de l'économie laitière ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1951 relatif au marquage des fromages 
Cantal fermier », « Cantal laitier », « Laguiole » et des fromages 
similaires, ayant abrogé l'acte dit arrêté du 19 février 1944 sur Je 
grême objet ; 

Vu l'arrêté du 16 avril 1953 relatif au marquage des fromages 
£antal et Laguiole, 


Arrête : 


_ Art. fe, — Les dispositions de l'arrêté du 16 avril #%3 ne sont 
Fplicables qu'aux f ges pressés Cantal du type fermier et du type 
aitier, produits dans le département du Cantal, et aux fromages 
Baguioke produits dans le département de l'Aveyron, 





Toutefois, les chambres d'agriculture de ces deux départements 
sont habililé-s, sur demande des intéressés et après accord du 
ministre de l’agriculture, à attribuer à des ateliers ou locaux de 
fabrication situés dans des zones limitrophes du Cantal ou de 
l'Aveyron un numéro matricule permettant l'application des dispo- 
sitions de l'arrêté du 16 avril 1953 susvisé. 

Art. 2. — Le directeur de la production agricole et l'inspecteur 
général, chef du service de la répression des fraudes, sont chargés, 
chacun en ee qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 24 juin 193. 

CAMILLE LAURENS. 
_ e 





Services ricoles. 


Par arrêté du 18 juin 1953, M. Picheral, ingénieur principal des 
services agricoles à Bellort, est muté, d'office et dans l'intérêt du 
service, à la direction des services agricoles d'Ille-et-Vilaine, à dater 
du 1er juillet 1953. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Homologation de scies circulaires pour le travail du bois 
et des matières similaires, 


Le ministre du. travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 19:6, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
4951, pris en application de l’article 66 çc du livre ]I du code du tra- 
vail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs 
de proteclion pour machines dangereuses, notamment les articles 4, 
5, »© bis et :; 

*Vu la décision du 11 mai 1953 remplacant celle du 31 mars 1948, 
modifiée les 21 mars 1919 et 23 février 1950, fixant les principes de 
sécurité pour l’homologation des scies circulaires pour ie travail 
du bois et des matières s milaires: 

Vu l'avis de la commiseion d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947 et le 2% août 1951, et organisée par l'arréé du 3 
mai 19%6, 

Décide : 

Art. {7. — Æn exécution des articles 2 et 18 de la décision du 
41 mai 1953 remplaçant celle du 31 mars 1918, modifiée, fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des scies circulaires, 
fait l’objet d'une homologation théorique ou de principe valable 
jusqu'au {+ juin 1955 la scie circulaire à table de type commun 
construite par les Etablissements Dubus, 40, rue Marceau, à Mon- 
treuil-sous-Bois (Seine), et enregistrée sous le numéro suivant: 

No %658%-2.672-T 653. — Type M D (diamètre de lame: 100 mm). 

Art. 2. — En exécution des articles 4, 5 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 remplaçant celle du 31 mars 1943 modifiée fixant les 

rincipes de sécurité pour l'homologation des scies circulaires, fait 
‘objet d’une homologation théorique ou de principe, valable jus- 
qu'au {er juin 1955, la scie à tronçonner les bûches à chevalet oscil- 
lant construite par la Société des Ateliers du Bcurbonnais et de repré- 
sentations industriel'es, 126, route de Lyon, à Moulins (Allier), et 
enregistrée sous le ruméro suivant: 

No 237-2.673-T 653 (diamètre de lame: 500 mm). 

Art. 3. — A comyter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à 
n’exposer el à ne mettre en vente ou en location que des scies 
circulaires conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la 
demande d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été 
signifiées. 
ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 

Art. 4 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décision 
correspondante. 

Cette alleetation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
19 avril 1948. 

IL devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le ministère du 
travail sous le n° .… », 

Art, 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal ofliciel de la 
Réputb'ique française. 

Fait à Paris, le 4$ juin 1953, 


Pour le m'nistre du travail et de la sécur:‘é sociale 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MCHES JORERT. 


+ © + 
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Homologation de scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mal 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 29 août 
4951, pris en application de l'article 66 c du livre I du code du 
travail en ce qui concerne les ma“hines dangereuses et les dispo- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment les arti- 
cles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 
1948 fixant les principes de séeurite pour l'homologation des scies 
à ruban pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947 et le 20 août 1951, el organisée par l'arrêté du 
23 mai 1946, 

Décide : 
Art. ter, — En exécution des articles 2? à 5, 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 192 remplaçant la décision du 2 avril 1918 fixant les 
rrincipes de sécurité pour l’homologation des scies à ruban pour 
e travail du bois et des matières similaires, font l'objet d'une 
homologation théorique ou de principe, valable jusqu'au {er mai 1954, 
les scies à ruban à table construites par les Elablissements Guilliet, 
à Auxerre (Yonne), et enregistrées sous les numéros suivants: 
Ne 21-2674 - T 653: 
Types M J O-M J O bis (diamètre des volants: 800 mm). 

No 21-2.675 - T 653: 
Type M R H (diamètre des volants: 700 mm). 
Type M R I (diamètre des volants: 800 rm). 
Type M KR J (diamètre des volants: 900 mm). 
Trpe M R K (diamètre des volants: 1009 mm). 
21-2676 - T 653: + 
Type M R L (diamètre des volants: 
Type M (diamètre des volants : 600 mm). 
Type N (diamètre des volants: #0 mm). 
Type ! D (diamètre des volants: 800 mm). 
Type ! (diamètre des volants: 900 mm). 
Type Q:{diamètre des volants: 1.000 enxa). 
"1 - 2671 - 653 : 
Type Y N (diamètre des volants: 700 rm). 
Type M O (diamètre des volants: 800 mm). 
21 - 2.678 - T 653: 
. Type P V U (diarnètre des volants : 
Type P V X (diamètre des volants: 
21-2679 - T 652: 
Type P R X (diamètre des volants: 800 mm). 
Type P R X bis (diamètre des volants: 1000 mm). 
21 - 2650 - T 653: 
Type P W X m (diamètre des volants: 
21 - 2681 - T 652: 
Type M 1 0-M 1 O bis Miamètre des volants: 890 mm), 
21 - 2.682 - T 655: 
Type M N B [diamètre des volants: 700 mm). 
21 - 2683 - T 653: 

R 1 C à commande électrique (diamètre des volants: 
900 mm). 
 — R J C À commande par courroie {diamètre des volants: 
Ma). 

Ne 24 - 2681 - T 653: 
Type M V (diamètre des volants: 900 mm). 

Ne 21 - 385 - T 653: 

Type M R L à commande par courroic diamnètre des volants: 
200 mm). 

Type M U L à commande électrique (diamètre des volants: 
si ram). 

Les homologations accordées aux machines susvisées se substi- 
tuent à celles accordées par décisions des 14 décembre 1949, 18 juit- 
let 1950, 23 décembre 1950, 22 mars 1952 et 22 septembre 1952. 

Les machines LIL au présent article sont munies soil 
du protecteur type P T K homolagné sous le n° 21-2085-T 552 par 
décision du ?4 mai 1952, soit du protecteur type P T L homologué 
sons le me 21 - 2082 - T 5à2 par décision du 24 rmai 1952 

Art. 2. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décl- 
sion du 2? mat 1%2 remplaçant la décision du 2 avril 19348 fixant 
les princwpes de sécurité pour l'homologation des scies à ruban, 
font l'objet d'une homologation nn 4 ou de principe valable 
jusqu'au 1% juin 1%5 les scies à ruban à grumes à Chariot surbaissé 
construites par les Etablissements Guilliet et enregistrées sous les 
numéros suivants : 

Ne 21 - 2686 - T 653, — Type A Q P (diamètre des volants: 900 mm}. 

Ne 21-87 - T 653, —= Type À Q V (diamètre des volants : 900 mm). 

Ne 21-2685 - T 653. — Type À Q Y (diamètre des volants : 900 mm). 

Ces numkros se substituent à ceux accordés par décision du 
12 mai 1952. 

Les types de scies susvisés sont équipés du protecteur type P T B 
homologué à l'article 4 de la présente décision, sous le 
ue 21-2689 - T 653, 


500 mm). 


800 mr). 
1.000 nr). 


1.000 rmm). 





— 


pe. à Pr; = NE — des os en. ; 7 et 12 de la d 
sion du 22 ma om gs celle du avril 1948 fixant 
rincipes de sécurilé | l'homologation des scies à ruban to 
objet d'une homologation théorique ou de principe valable ju 4 
1er janvier 4%%4 les scies à ruban à table inclinable con:str 
par les Etablissements Jacquin, à Coulanges-les-Nevers (Nièvr 
enregistrées sous les muméros suivants : 
No 258-1019-T 65% — Type S R E 6 (diamètre des 
600 mm) 
No 358-1020-T 653 — Type S R E 7 (diamètre des 
700 mm). 
No 358-1021-T 653 — Type S R E 8 (diamètre des 
S00 mr). | 
Ne 358-4022 -T 653. — Type S R L 9 E (diamètre des volarts: 
200 mm), à commande électrique. | 
No 358 -4023 - T 653, — Type S R L 9 à commande par transmission 
(diamètre des volants: 900 min). 


Ces numéros. se substiluent à ceux accordés par décision du 
24 octobre 1950. 

Ces types de scies sont équipés du protecteur présenté jar 
M. Carn et ué, sous je me 27-45 -T 12350, par décision Ju 
23 déceinbre 1930. 


Art. 4. — En exécution des articles 7 et 12 de la décision dy 
22 mai 1%2 resaplaçant la décision du 2 avril 1948 fixant ls 
pes s de sécurité pour l’homologation des scies à ruban, fait 
’ d'une homologation théorique ou de principe, valable jusqu'au 
1er mai 1955, le dispositif de séeurité pour scie à ruban à grues à 
chariot surbaissé type P T B construit par les Elablissements Guiliet, 
à Auxerre (Yonne), et enregistré sous le muméro suivant; 
ne 21 - 2689 - T 655. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce pro 
tecteur sont tenus de satislaire, en outre, aux prescriplions de la 
décision du 2? mai 1952 remplaçant la décision du 2 avril 13 
notamment à celies des articles 2 à 5 et 7. 


Art. 5. — A compter de la peetR de Ja présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies à 
ruban et des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation, ainsi qu'aux conditions qui leur ont 
été signifiées 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques 
es qu'après avoir sollicité et obtenu. un nouvel agrément à 
C effet 


Art. 6. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de contor- 
mité de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le modtle 
qui a été homelozné en sc référant au numéro d'homologation et à 
la date de la décision cerrespondante. | 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par arrêté du 
19 avril 1948. : 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le pro- 
tecteur les indications suivantes: « Homotogalion théorique accordés 
par le miuistère du travail sous le n° ... ». 


Art, 7. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
la présente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 19 juin 1953. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 





et le 20 août 

dangereuses tte d > 

concerne les machines et les dispo- 

sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment les arli- 
cles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1948. modifiée le 31 juillet 1950, fixant 
les principes de sécurité pour l'ho alon des dégauchisseuses 
à porte-outils rotalif pour travai du et des matières simi- 

Vu l'avis de la commission d'homologation des iits de 
sécurité prévue par l'article 2 du décret du 25 mai 19%6, modifñé 
à 14 Pare et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 

mai : 


Décide : 
rt, fe, — En exécution Le articles 2° De A nn » 
princ pour . 
déga a Le 2 À Potati, fait l'objet d'une 
homologation définitive ja et æonstruite par la sociié 
Ateliers de constructions mécaniques d'Annecy (A. & M. 4.) 
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Go : 
avenue de Thiou,. à Annecy (Haute-Savoie), et enregistrée sous le 


numéro suWant: 
Ne 315 - 2690 - D 653 {largeur de la table: 410 mm). 
achine est équipée du protecteur à pont automatique 
pomologué sous le n° 315 - 2373 - T 1252 par décision du 17 décem- 
bre 1952. 

art. 2. — En exécution des articles 4 et 6 de la décision du 
19 mai 1948 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
gation des dégauchisseuses à porle-outils rotatif, l’homologation théo- 
rique ou ce rincipe accordée au protecteur à pont automatique 
construit par {a société Mesoulil, 3, rue d’Edimbourg, à Paris (S*), 
est proragée y gs ier décembre 1953 sous le numéro suivant: 

e 379 - 4474 - L 
Dh se substitue à celui accordé par décision du 25 mai 
4%L. 

Art. 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec les dispositifs de sécurité visés par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 
446 modifié et de la décision du 19 mai 1948 modifiée, notamment 
à celles de l’article 2 de cette décision. 

Art, 4. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire élat que s'ils s'engagent à n'ex- 
poser et à ne metire en vente ou en location que des dégauchis- 
seuses et des dispositifs de protection conformes aux plans et noti- 
ces qui ont été déposés au ministère du travail et de la sécurité 
pe à l’appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux condi- 
tions qui leur ont été significes. 

lis ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des dispositifs présentant des caractéristiques dif- 
férentes qu'après avoir sollicilé et obtenu un nouvel agrément à 
cet eflet. 


art. 5. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité de la machine ou du dispositif vendu ou loué avec le modèle 
homologué en se référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés par 
l'arrêté du 15 décembre 1950 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine et sur le dispo- 
sitif les indications suivantes, « Homologation définitive ou théo- 
rique accordée par le ministère du travail sous le n° ... ». 


Art, 6. — Le directeur du travail est chargé de l’exécution de la 
em décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1953 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT. 


ee 





Homologation d'une machine à raboter et à moulurer sur plu- 
ss faces pour le travail du bois et des matières simi- 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 26 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
4951, pris en application de l'article 66 c du livre II du code du 
travail en ce qu concerne les machines dangereuses et les dispo- 
sitifs de protection pour machines dangereuses, notamment les arti- 
cles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 5 novembre 1948 fixant les principes de sécu- 
rité pour l’homologation des machines à raboter et à moulurer 
à plusieurs faces pour le travail du bois et des matières stmi- 

8; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité pe par l’article 2 du décret du 28 mai 196, modifé 
le 14 juin 1947 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 
2 mai 1946, 


Décide : 


art. 1, — En exécution de la décision du 5 novembre 1948 fixant 
les pce de sécurité pour l'homologation des machines à raboter 
el à moulurer sur plusieurs faces, fait l’objet d’une homologation 
définitive la parqueteuse construite par les Établissements Socolest- 
Valdoie, à Valdoie (territoire de Belfort), et enregistrée sous le 
numéro suivant: 

Ne 265 - 2,691 - D 653, — Machine à dresser, trier, calibrer les lames 
de parquet, type S © M, pouvant être équipée de trois outils, 


Art. 2. — À compter de la publication de la présente décision 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n’exposer et 
à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été s au ministère du travail 
et de la sécurité sociale à l'appui la demande d’homo!logation 


gr: qu'aux conditions qui lui ont été signifées. 

ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
Machines présentant des caractéristiques différentes qu'après à 
lliciié et objenu un nouvel agrément à nb id 


i 
à cet eflet, 





Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une atlestation de conformité 
de Ja machine vendue ou louée avec le modèle qui a été homolo- 
gué en se rélérant au numéro d'homologation et à la date de la 
décision correspondante. 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
13 décembre 1948. 

Il devra, en outre, faire figurer sur a machine les indications 
suivantes: « Homologation définitive accordée par le ministère du 
travail sous le ne … ». 

Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 

résente décision qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 

lique française. 

Fait à Paris, le 22 juin 1953. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT, 


+. D de. 
nn. À À 





Homologation de toupies à arbres verticaux pour le travail du bois 
et des matières similaires, 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947 et le 20 août 
1951, pris en application de l'article GG c du livre IL du code du 
travail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs 
de protection pour machines dangereuses, notamment les articles 4, 
5, © bis et 7; 

Vu la décision du 21 décembre 1948 fixant les principes de sécu- 
rité pour l'homelogation âes toupies à arbres verticaux pour le travail 
du bois et des matières similaires; 

Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du ?8S mai +946, modiflé le 14 juin 
4%7 et le © août 1%1, et organisée par l'arrêté du 28 mai 1946, 


Décide : 


Art. er, — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de la déc 
sion du 21 décembre 1918 fixant les principes de sécurité pour l'ho- 
mologation des toupies à arbres verlicaux, fait l'objet d'une homo- 
logation définilive la toupie construite par la Société indus'rielle de 
constructions mécaniques à Cousance (Jura) et enregistrée sous le 
numéro suivant: 

No 256 - 2,69 - D 653 (diamètre de l'arbre : 50 mm.) 

Cette machine est équipée du protecteur utilisable pour le travail 
à l'arbre et Je travail au guide type Apollon I construit par es 
Etablissements Ogier Boudoul et homologué sous le no 58 1.34: - 
T 351 par décision du 27 mars 1%1 (homologation reconduite jusqu'au 
1er juillet 1951 par décision générale du 18 février 1953). 


Art. 9, — En exécution des articles 2, 3, 4, 8 et 9 de Ja décision 
du ?1 décembre 198 fixant les principes de sécurilé pour l'homo- 
logation des toupies à arbre verticaux, fait l’objet d'une homologa- 
tion définitive la toupie eonstruite par M. A. Devilland, 5 bis, rue 
Saint-Fulbert, à Lyon, et enregistrée sous le numéro suivant: 

No 433-2.693-D 653. — Toupie « bloc moteur » (diamètre de 
l'arbre : 50 mm). 

Cette machine est équipée du protecteur utilisable pour le travail 
à l'arbre et le travail au guide type Apollon M construit par les Eta- 
blissements Ogier Boudoul et homologué sous le no 58-1.317-T 351 
par décision du 27 mars 1951 (homologation reconduite jusqu'au 
4er juillet 1954 par décision générale du 18 février 1953). 

Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, leg 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail et 
de la sécurité sociale à l’appui de la demande d'homologation ainsi 
qu'aux conditions qui leur ont été signifées, 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en local'on des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sullicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet, 


Art. 4. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente décl- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 
référant au numéro d'homologation et à la date de la décision cor- 
respondante. 

Cette attestation sera conforme à l’un des modèles fixés par l’ar- 
rêté du 29 mars 1949. 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation définitive accordée par le ministère du 
travail sous le n° … », 


Art. 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
ente décision qui sera publiée au Journal] officiel de la Répu- 
ique française. 


Fait à Paris, le 23 juin 1953. 


Pour je ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT. 
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Homologation de machines combinées à plusieurs outits 
pour le travail du bois et des matières similaires, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du ?8 mai 1946, modifié le 44 juin 4943 et le 20 août 
4951, pris en application de l'article 66 c du livre 11 du code du tra- 
vail en ce qui concerne les machines dangereuses et les dispositifs 
de protection pour machines dangereuses, notamment les articles 4, 
6, bis et 7; 

Vu la décision du 12 décembre 1919, modifiée le 22 juin 1%, 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
combinées à plusieurs outils pour le travail du bois et des matières 
similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du ?8 mai 1946, modifié le 
Uh juin 1917 et le 20 août 1951, et organisée par l'arrêté du 28 mai 
4940, 


Décide : 


Art. fer. — En exécution de la décision du 12 décembre 4949 
moditiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, iait l'objet d'une homologa- 
tion théorique ou de principe, valable jusqu'au + juin 1955, la 
machine combinée construite par les Etablissements A. C, M " 
6, rue Michelet, à Anger (Maine<t-Loire) et homologuée sous le 
numéro suivamt: 

No 227 . 2994 - T 653. — Type C 420 à £ éléments: raboteuse, 
dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie. 

1° La partie dégauchisseuse est munie du protecteur à pont semi- 
automatique construit par la sociéké technique d'équipement et de 
matériel industriel et homologué sous le n° 413 - 1990 - T 352 par 
décision du 24 mars 1952; 

20 La partie toupie est mupie du protecteur utilisable pour le tra- 
vVail au guide et le travail à l'arbre type Apollon II construit par les 
Etablissements Ogier Doubout et homologué sous le n° 58 - 1347 - 
T 351 par décision du 27 mars 1951 (homologation reconduite le 
der juillet 1954 par décision générale du 18 février 1953). 


Art, 2%, — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 fixant 
les principes de sécurité pour l'homologation des machines combi- 
nées à plusieurs outils, font l'objet d'une nouvelle homologation 
théorique ou de principe valable jusqu'au 1# mai 1955, la machine 
combinée construite par les Etablissements Jacquin, à Coulanges-les- 
Nevers (Nièvre) et enregistrée sous le numero suivant: 

No 258 - 1407 - T 653. — Type R D MT C 4, 5, 6 VE à 5 éléments: 
raboteuse, dégauchisseuse, mortaiseuse, toupie, scie circulaire. 

Le numéro accordé à cette machine se substitue à celui attribué 
par décision du 26 avril 1951, 


1° La partie dégauchisseuse est munie du protecteur à pont auto- 
matique construit par M. Matonnat et ses fils et homologué sous le 
me 197 - 1400 - T 453 par décision du 23 avril 1953; 

20 La partie toupie est munie du protecteur utilisable pour le 
travail au guide et le travail à l'arbre — type Apollon M — cons- 
truit par les Etablissements Ogier Boudoul et homologué sous le 
ne 58 - 1347 - T 351 par décision du 27 mai 4951 (homologation recon- 
duile jusqu'au 1° juillet 1954 par décision générale du 18 février 
4953) : 

3° La partie scie circulaire est munie du protecteur Mercure 
construit par les Etablissements Ogier Boudoul et homologué sous 
le n° 58 - 05 - D 418 par décision du 20 avril 1948, 


Art. 3. — À compter de la publication de la présente décision, 
des bénéficiaires n'en pourront faire élat que s'ils s'engagent à 
n'exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
combinées conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homologation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 


Art, 4, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente déci- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 
référant au numéro d'homologation et à la date de la décision cor- 
respondante 

Cette attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
23 août 1959, 

Il devra, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
. Homologation théorique accordée par le ministère du travail sous 
e n°.., », 


Art, 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
pes décision, qui sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
) 


tique française, 


Fait à Paris, le 24 juin 1953. 


Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
et par délégation : 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT. 
+0 +- 
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Homologation d'un dispositif de sécurité de presses 
utilisées pour le travail du cuir et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 1% juin 1947 et le ° 
1951, pris en application de l’article 66 c du livre IL du code qu 
vail en ce qui concerne les machines dangereuses et les d.; 
tils de Era pe machines dangereuses, notamment Le. 
cles 4, 2, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 24 février 1950 fixant les principes de « 
pour l’homologation des presses utiiisées pour le travail du cuir c: 
matières similaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
rité prévue par l'article ? du décret du % mai 196, mod 
14 juin 1947 et le 20 août 1%1, et organisée par l'arr 
23 mai 19%6, 

Décide : 

Art. fer, — En exécution des articles 5 ($ 3°) et 9 de la dérision 
du 24 février 1950 fixant les i de sécurité pour l'hom | 
tion des presses utilisées pour le travail du cuir et des mat 
similaires, l’homologation théorique ou de princpe accordée ; 
double commande main construite par les Etablissements ] 


$ 


Dailloux, 5, boulevard de la Chapelle, à Paris (40°), est proue 
7 us ter décembre 1953 sous le numéro suivant: n° 392 - {4 - 


a: numéro se substitue à celui accordé par décision du 20 juin 

Art. 2. — A compter de la publication de ia présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire état que s’il s'engage à n'exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des dispositifs conform 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du trail 
et de la sécurité socidie à l'appui de la demande d'homulozatxn 
ainsi qu'aux conditions qui ini ont été signifiées. 

IL me pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
dispositifs présentant des caractéristiques différentes qu'après à 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet eflet. 

Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- 
mité du dispositif vendu ou loué avec le modèle homologué 
se référant au numéro d'homologation et à la date de la décisio 
correspondante. 

Cette attestation sera conforme à l'un des modèles fixés 
l'arrêté du 29 novembre 1950. 

IL éevra, en outre, faire figurer sur le dispositif les indicatio 
suivantes: « Homologation théorique accordée par le ministèr 
travail sous le n°... ». 

Art. 4 — Le directeur du travail est chargé de l'exécution 4 
la présente décision qui sera publiée au Journal officiel de la R‘pu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 25 juin 1955. 
Pour le ministre du travail et de la sécurité so: 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT. 
—+ 0 © — 





Liste d'admissibilité à l'emploi d'inspecteur régional 
de la sécurité sociale. 


(Examen d'aptitude professionnelle du 9 juin 1955.) 


M. Habiitzel (Emile), inspecteur principal à la direction régio- 
nale de la sécurité sociale de Strasbourg, a été déclaré admissible 
à l'emploi d'inspecteur régional de la sécurité sociale à la suite 
de l'examen d'aptitude professionnelle du 9 juin 1953, ouvert pour 
cet emploi. 


“ 





L 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Régies de recettes. 


Le ministre de la santé publique et de la uiation et le 
ministre des finances, si fiat 


Vu le décret du 12 décembre 193 désignant les établissements 
nationaux d'assistance et de hienfatsance aûministrés par des direc- 
teurs assistés de commissions consultatives; 

Vu le décret ne 514% du 5 février 1951 relalif aux régies d’avances 
et aux régies instituées pour 4e payement de dépenses ou la 
perception de receltes imputables au budget de l'Etat, aux budgets 
annexes, aux b ts des étüblissements publics nationaux ou aux 
comptes spéciaux Trésor ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régis- 
seurs de recettes relevant des services de Etat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou d°s 
comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du çautionnement 
iniposé à çes agents; 
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CT à . 
arrêté 48 novembre 1952 instiluant à l’hospice national 
vu l'arrété du je de. recettes pour Poselemuens des 


Quinze- une régie 
dtérentes redevances perçues à la clinique ophtalmologique pour 
e hosritalisations, les consultations externes, les examens d’électro- 
les DSP à jaboratoire, d'orthopie et les petites interventions 


ndéeeseitant pas une héspitalisation, 
Arrètent: 

art. te. — L'article 5 de l'arrêté du 18 novembre 1952 susvisé 
mstituant une régie de recettes à la elinique ophtalmelogique de 
Vhospice national des Quinze-Vingts est abrogé et rempiacé par 
jes dispositions suivantes : 

« Art. 5. — Le montant du cautionnement imposé au régisseur, 
ainsi que le montant de l'indemnité de responsabilité susceptible 
de lni être ollouée, sont fixés conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 12 septembre 1952 ». 

art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 juin 1953. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de Ja comptabilité publique: 
Le chef de service, 
ROLISS. 





es 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de médecine 
des services antituberouleux publics et privés. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le ministre de 
ja santé publique et de la population, 

Vu l'article 29 de la jioi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951 
pour l'exercice 1951; 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 19# relative à l'organisation et 
au fonctionnement de la lutte antituberculeuse ; 

Vu le décret du 12 juin:19%8 relatif au recrutement et à la 
nomination des médecins des services antituberculeux, 


Arrêtent: 

Article unique. — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 
de 1%53, l'ouverture d’un concours pour l'inscription de 10 praticiens 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services anti- 
tuberculeux publics et privés (tuberculose extra-pulmonaire). 

Parmi les praticiens admis, cinq pourront étre nommés à des 
emplois publics. 

Fait à Paris, le 2% juin 1%. 

Le ministre de la santé, publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
GRORGES-PAUL LEROY. 
Le secrétaire d'Etat à La présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Création d'un service municipal du logement à Montluçon (Allier). 





Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre 
de l’intérieur, le ministre du budget et le ministre des aflaires éco- 
nomiques, 

Vu l'ordonnance ne 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédier à la 
_ EC... logement, modifiée et prorogée, et notamment ses articles 2 
el 4 is; 

Vu la loi n° 48-1360 du 4e septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports entre bail- 
leurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations de logement, modifiée ; 

Vu la loi n° 51-39 du 20 mars 1954 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
Civis pour l'exercice 1954 (Reconstruction et urbanisme), et notam- 
meni son article 3; . 

Vu la loi ne 51-588 du 23 mai 1951 portant réalisation d’un plan 
de % milliards d'économie, et notamment son article 9; 

Yu le décret ne 47-23 du 16 janvier 4947, modifié ; 





Vu le déeret ne 47-2414 dn 30 décembre 1917, modifé par les 
décrets n° 48-1990 dy 30 décembre 1%M8 et ne 5)-1627 du 31 décembre 
195% ; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1951 portant suppression et créalion de 
services municipaux et intercommunaux du logement dans diverses 
communes : 

Vu la délibération du conseil municipal de Montluçon (A:lier) en 
date du 20 décembre 1952; 

Sur proposition du préfet de i'Allier, 


Arrêlent : 

Art. er. — La commune de Montluçon est inscrite sur la listé 
des communes dans lesquelles, en application des articles 2 et 4 ns 
de l'ordonnance n° 45-2394 du ?t octobre 1M5 modifiée et prorogée, 
il peut être créé un service municipal! du logement dont les dépenses 
sont intégralement supportées par les comimunes intéressées. 

Art, 9 — Le directeur général de l'aménagement du terriluire au 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et le préfet de 
l'Allier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 25 juin 195. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MANTIAL-SIMON, 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Pour le directeur de l'administration départementale 
et communale : 
Le directeur adjoint, 
FOURRIER. 
Le ministre du budget, 
JRAN-MORRAU. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Ouverture de concours pour l'accès aux plois d’inspect élève, 
de contrôleur des instaltations électromécaniques et d'agent des 
installations. 








Le ministre des postes, télézraphes et téléphones et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu l’article 29 de la loi de finances du 25 mai 1951: 


Vu l'arrêté du 12 mars 1%8 fixant les conditions de recrutement 
et d'instruction professionnelle des agents des installation: 

Vu l'arrêté du 8 février 1931 fixant les conditions de re‘rutement 
des contrôleurs des installations électromé-aniques des pos'e:, té'é- 


graphes et téléphones ; 
Vu l'arrêté Qu 5% septembre 1952 fixant les conditions «de recrute- 
ment des inspecteurs élèves des postes, télégraphes et té.éphones, 


Arrétent : 
Art. fer, — Est autorisée l'ouverture, en 1953, de concours pour le 
recrutement de 600 inspecteurs é'èves, de 400 contrôleurs des instal- 


lations électromécaniques et de 250 agents des installations des 
postes, télégraphes et téléphones. 
Art. 2. — Le directeur du personnel an ministère des postes, t616- 
graphes et téléphones est chargé de l'exécution du présent arrété 
Fait à Paris, le 25 juin 193. 
Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PORTZ. 
Pour le secrétaire d'Etat la présidence du conseil 
et par délégation : 
Le directeur de la jonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 


ve, 





Circulation par la poste avec dispense d’affranchissement des corre*- 
pondances concernant l'application de la législation de l'assurance 
vieillesse agricole. 





Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, le ministre de 
l’agriculture et le ministre du budget, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1%8 instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées ; 

Vu la loi ne 52-799 dn 10 juillet 192, et notamment l'article 3% 
précisant que sont applicables de p'ein droit au régime d'allocation 
de vieillesse des personnes non salariées de l'agriculture les dispo- 
sitions de la législation en matière d'assurances sociales agricoles 
concernant la tranchise postale ; 
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Vu le décret n° 52-1166 du 18 octobre 1952 fixant les conditions 
d'application de la 101 n° 52-799 du À 1952; 

Vu le décret modifié du 30 octobre 1 fixant le régime des assu- 
rances sociales agricoles; 

Vu le décret du 31 janvier 19% modifié relatif au remboursement 
au budget de l'Etat et au budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones des re afférentes au service de l'assurance sociale 
agricole, et spécialement l'article 1, 


Arrêtent: 


Art 4er, — Les correspondances qui concernent l’exécution de la 
législation de l'assurance vieillesse agricole et qui émanent des 
services, fonctionnaires ou organismes visés à l'articie 2 du présent 
arrêté, sont admises à circuler par la poste avec dispense d'aftran- 
chissement, à condition d’être expédiées à découvert, sous bande 
ou sous enveloppe ouverte. 

Toutefois, celles de ces correspondances qui présentent un carac- 
tère “onfidentiel peuvent être expédiées sous pli fermé, mais elles 
doivent porter sur la suscription, outre les indications prévues à 
l'article 3 ci-après, la mention imprimée ou manuscrite « nécessité 
de fermer » contresignée à la main. - 

Le contreseing sera, selon le cas, celui du fonctionnaire expé- 
diteur, du chef de service responsable ou de leur représentant qua- 
lié. 
Les correspondances adressées aux services, fonctionnaires ou 
organismes visés à l'article 2 du présent arrêté peuvent circu.er 
sous pli fermé avec dispense d'affranchissement. 

L'administration des postes peut vérifier le contenu des corres- 
pondances concernant le service de l'assurance vieillesse agricole 
expédiées ou reçues avec dispense d'affranchissement pe lesdits 
services, fonctionnaires ou organismes. La vérification est effectuée 
d'office s'il s'agit de plis non clos, elle ne peut être eflectuée 
qu'en présence d'un représentant du service, fonctionnaire où orga- 
nisme expéditeur ou destinataire, selon le cas, lorsqu'il s'agit de plis 
fermés. 


Art. 2. — Ja liste des services, fonctionnaires ou organismes auto- 
risés à expédier et à recevoir avec dispense d’affranchissement les 
correspondances concernant j'assurance vieillesse ogricole est anne- 
xée au présent arrêlé; des modifications pourront y être apportées 
ultérieurement par arrêté du yrainistre des postes, télégraphes et 
téléphones, du ministre de l’agricu:ture et du ministre du budget, 


Art. 3, — Les correspondances émanant de ces services, fonction- 
naires ou organismes, doivent porter sur leur suscription en carac- 
tères très apparents, la mention imprimée « dispense d’affranchis- 
sement (assurance vieillesse agricole) » complétée par la désignation 
imprimée ou manuscrite du service, fonctionnaire ou de l'organisme 
expéditeur. 

Le dépôt de ces correspondances doit être obligatoirement effectué 
aux guichets des bureaux de poste, selon les règles applicables aux 
envois échangés en franchise pour e service de l'Etat. 


Art 4 — La dispense d'affranchissement est justifiée en ce qu 
concerne les correspondances adressées à ces mêmes services, fonc- 
tionnaires ou organismes par la désignation, dans la suscription, 
du titre du service, du fonctionnaire ou de l'organime destinataire. 
Ces correspondances doivent également porter au recto et à la 
partie supérieure de la suscription le nom et l'adresse de l’ex- 
péditeur. 


Art. 5. — L'envoi des + recommandés avec s’il y a lieu avis 
de réception bénéficie de la dispense totale d’affranchissement lors- 
que la formalité de la recommandation et de l'avis de réception 
est obligatoire en vertu d’une disposition légale ou des règlements 
d'administration publique et des décrets et arrêtés pris pour l'appli- 
cation du décret du 20 octobre 1995, et des lois des 17 janvier 1948 
et 10 juillet 1952 ci-dessus. 

Ces correspondances doivent porter, sur la suscription, outre les 
indications prévues à l’article 3 ou 4 ci-dessus, la mention imprimée 
ou manuscrite « dispense totale d'affranchissement » coniresignée 
à la main par l'expéditeur. 


Art. 6 — Le montant du forfait prévu par l’article 26 ($ 3) du 
décres du 28 octobre 1935 rendu applicable au régime d'assurance 
vieillesse des non-salariés agricoles par les dispositions conjuguées 
de l'article 13 du décret susvisé du 30 octobre 1935 et de l’article 31 
de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 est calculé, pour chaque exer- 
cice, sur la base, d'une part, du tarif applicable à la lettre ordinaire 
et, d'autre part, du trafic. 

Pour l'exercice 1953, le trafic devant servir de base au calcul de Ja 
redevance est fixé à dix millions de plis. 

Ce chiffre pourra être revisé dans le cas où des comptages eflec- 
tués par le service postal permettraient d'établir qu'il ne correspond 
plus au trafic réel. 


Art. 7. — Le montant du forfait fixé dans les conditions prévues 
À l'article précédent est remboursé par la caisse nationale d’allo- 
cation de vieillesse agricole à l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones, conformément aux dispositions de l'article 1e du 
décret du 31 janvier 1949. 


Art. 8. — En dehors des frais d'acheminement et de distribution 
des correspondances soumis à remboursement dans les conditions 
prévues aux articles précédents, les dépenses résultant pour le ser- 
vice postal: 

o) De la perception des cotisations d'allocation de vieillesse agri- 
cole ; 

b) Du payement des allocations de vielllesse agricole, 
ne donnent lieu à aucun payement en dehors des taxes réglemen- 


taires applicables aux opérations de même nature effectuées pour le 
compte de particuliers, 





_—_— 


Art, 9. — Le présent arrêté prend effet à à du {+ janv 
4963. 1 sera publié au Journal officiel de la République française 
e au ministère des e3, raphes el téléphones n. 
étre notifié à qui de droit. à me Pons pour 


Fait à Paris, le 27 juin 1953. 
le ministre des postes Elénbe 
Pour le ministre : Loge Pot 0 pi el Wél'phoneg 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PORTZ, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 


ROGER GOETZE, 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JAN ROUGÉ. 





ETAT ANNUGÉ A L'ARRÊTÉ INTERMINISTÉÈUEL DU 27 JUIN 19%2 


Liste des services, fonctionnaires ou organismes autorisés à expédier 
ou à recevoir avec dispense d'affranchissement les correspondances 
concernant les allocations de vieillesse agricole. 


L — Services et f[onctionnatres. 
e” de l’agriculture (bureau de l'allocation de vieillesse agrl 
Directions régionales de la sécurité sociale. 
Prélectures et mairies (service de l'assurance vieillesse agricole). 
Caisse nationale de sécurité sociale (avenue de Lowendal, Paris {3+)), 
Caisse des dépôts et consignations. 


Contrôleurs divisionnaires, contrôleurs principaux et controleu:s 
lois sociales en agriculture. DOTE ôleurs des 


Directeurs des services agricoles. 

Inspecteurs des finances. 

Receveur central des finances de la Seine. 
Receveurs-percepteurs du département de la Seine, 
Trésorlers-payeurs généraux. 


Receveurs des finances et percepteurs pour les départements autres 
que celui de la Seine. 


IL — Organismes. 


Caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole. 
ue À de secours mutuels agricoles (loi du 10 Juillet 1%, 
art. . 


Bureaux départementaux d'allocation de vieillesse agricole (déc 
n° 52-1166 du 18 octobre 192, art. 4er). griole (décrel 


Caisses d'assurances sociales agricoles (loi du 10 juillet 1952, art. 21). 


de << ous familiales agricoles (loi du 10 juillet 1%2, 
e 1} 


Sections locales et correspondants locaux des organismes ci-dessus 
énumérés. 


III. — Conseils, commissions et tribunaux. 
Commission nationale des conflits d’affilia - 
fe août 1081) tion (décret ne 51-9% du 


Commissions départementales des conflits d'affiliation (décret da 
1er août 1954). 

Commission nationale agricole d'invalidité et d'inaptitude au travail 
sn du 2 février 1945, loi du 14 mars 1941, décret du 
juin 1941, décret ne 52-1166 du 18 octobre 41952, art. %). 
Commission de première instance (art. 8 de Ja loi du 24 196; 

loi du 47 janvier 1918, art. n). pre pr 
Commission régionale d'appel (art. 13 de la loi 

loi du 17 janvier 1948, + 2. D 
Président du tribunal civil (art, 9 et 10 de la loi d 19%; 

loi du 17 janvier 1948, À, 23). pb es ans 


Président de la cour d'appel (art. 44 de la loi 496; 
li du 17 janvier 1948, 24). ter 


—+e—- 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 30 mal 1953, M. Fouquet 
2 classe des télécommunications, est, sur 
= A y durée maxim 
un in une um 
du 1° avril 1953 (deuxième renouvellement), 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


° + 
x 8 ? 3 (Elie) a été 

6 en date du 21 mai 1953, M. Lasbouygue té 

4 gi - administratif stagiaire dans les services extérieurs 
ee re (intendance) à Paris (Seine), en exécution de la loi 


a Etobre 1916 et du déeret du 10 juillet 197 sur les emplois 


réservés. 





arrété en date du 21 mai 1953, ont été nommés commis admi- 
j s i 3 S ea extérieurs de la guerre (inten- 

s fs stagiaires dans les services ex e la (i 
"en exécution de la Joi du ?6 ociobré 1916 el du décret au 


40 juillet 1947 sur les emplois réservés: 
M, Clermontel (Aïbert), à Dijon (Côte-d'Or). 
M. lienry (Noël), à Dijon (Côte-d'Or). 


Par 








— 
—— 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 
Ans 1953 





Ordre du jour du mardi 7 juillet 1953. 


A seize heures. — {re SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
missions. 

. — Dans:les sales voisines de la salle des séances, ï* tour de 
ss pour la nomination d'un membre titulaire du Conseil supé- 
rieur de la magistrature. 

3. — Discussion du projet de loi (ne 643) portant redressement 
éconemique et financier 


A vingt et une heures. — 2% SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi n° 6433) porlant redresse- 
ment économique et financier. 








Commission des finances. 


Séance du jeudi 2 juillet 1953. 


Présents. — MM. Baran (Charles) (Maine-et-Loire), Bénard 
(François), Burlot, Cristofol, LE Darou, David (Marcel) (Landes), 
benais (Joseph), Dorey, Faggianelli, Frédéric-Dupont, Gardey (Abel), 
Jules-Julien, La Chambre (Guy), Lanet (Joseph-Pierre) (Seine), 
Leenhardt (Francis}, Le Roy Ladurie, Massot {Marce:), Mazier, 
Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), 
Pineau, Raffarin, Simonnet, Tinguy (de), Vallon (Louis). 


Assistait en outre à la séance. — M. Diethelm. 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 





Séance du jeudi 2 juillet 41953. 

Présénts. — MM. Barbier, Barthélemy, Dufour, Febvay, Golvan, 
Gracia (de), Le Cozannet, Martel (Louis) (Haute-Savoie), Midol, 
Nigay, Noël (Marcel) (Aube), Regaudie, Schmitt (Aïbert) (Bas- 
Khin}, Sibué. 

Excusés. — MM. Souquès, Schaff, Penoy. 

Suppléants. — MM. Benoist (de M. Alcide Benoit), Mora (de 
M. Vergès), BiHat (de Mme Prin). 





Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 2 juillet 1953. 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Bénard (François), Chabenat, 
Coustôn (Paul), Coutant Robert), Deixanne, Deshors, Furaud, Gou- 
doux, Krieger (Aïfred), Lacombe, Mancean (Bernard) (Mæine-et- 
poire), Mancey (André) (Pas-de-Calais), Salliard du Rivauit, Sibué, 
on, Titeux. 




















Commission du suffrage universel, des lois cons:itutionnelles, 
Cu règlement et des pétitions. 





Séance du jendi 2? juillet 1953. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Boscaryÿ- 
Mensservin, Bruyvueel, Eu nenal, Demusois, Drenne, Duquesne, 
Gailemin, Gaumont, Gen Grimaud Maurice (Loire-Inférieure), 


Mine Lefebvre (Era! seine}, MM. Lejeune (Max), Luras, 


, ni [RRL: 
Mazuez (Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise}, Mignot, Minjoz, 
Moisan, Mcro Giafle,rs (de:, Xoe (de la), Prélot 


Suppléants. — MM. Billat (de M. Villon), Castéra (de M. de Cham- 
ru Coutant de M, Brahimmi}, Larou (de M. Bejean), belmotte 
(de M. Ouedraego Mamadou), Durroux {de M. Guille), Fourvel (de 
M. Maton), Gérard Jaquet (de M. Métayer)}, Lacaze (de M. bDelos 
du Rau), Mokinatti ‘de M. Wolff), Mme Poinso-Chapuis (de M. Gos- 
Seti, MM. Siguor (de M. Jacques Duclos), Wasmer (de M. Henri 
Grimaud). 








Convcecation de commission. 


La commission des finances se réunira le lundi 6 ju‘llet 1953, à 
quatorze heures trente (local de la comanission des finances) : 


1. — Eleclien du présiden! en remplacement de M. Paul Reynaud, 
nommé vice-président du eonseil. 
H. — Examen des projets financiers du Gouvernement. — M. le 


rapporteur géné’a1l. Audition de M. le président du conseil et de 
M. le ministre des finances. 









Réunion de commission du vendredi 3 juillet 1953. 





Comanission des immunilés parlementaires, à onze heures — 
Local ne 25. 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Années 1953 








Ordre du jour du mardi 7 juillet 1953. 





A quinze heures. — SiuNCE PUBLIQUE 


1. — Scrutin pour l'élection de cinq membres ren-dsentant la 
France à l'assemblée commune prévue par le traité instituant une 
Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


2. — Scrutin pour l'élection d'un membre titulaire représentant 
la France à l'assemblée consullative prévue par le statut du Conseil 
de l'Europe (en résnplacement de M. Lassagne, décédé). 

(En application de l'article 76 du règlement, ces scrutins auront 
lieu, pendant la séance publique, dans le salun voisin de la salle 
des séances.) 


3. — Vérification de pouvoirs {suite) : 


Deuxième bureau. — Elablissements français de l'Océanie (M. Mar. 
tal brousse, rapporteur). 

4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Colonna expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que les derniers événements survenus dans la Rézgence ont été, 
pour certains publicisies métropolitains, matière à des altaques sour- 
noisement diffamatoires contre des fonclionnaires francais de Ja 
police tunisienne; que ces allaques sont d'autant plus intolérables 
qu'elles mettent en cause l’origine provinciale des foncti nnaires visés 
et qu'elles s'insèrent ainsi dans une campagne, aux formces diverses, 
mspirée d'un racisme particulier, c'est ainsi qu'une p t jirmportante 
est prêtée aux Caorses dans la responsabilité des difficuliés qui ent 
ass@nbri la vie tunisienne; rappelle que les Corses ont trop donné 
et donnent trop à leur grande patrie française pour ne pas dédai- 
gner la bassesse et la fausseté de telles imputations: et demande 
s'il pense que le devoir du Gouvernement français est de demeurer 
silencieux à l'égard de ces tentalives d'empoisonnement de l'opinion 
publique (n° 369). 

Il, — me Marcelle Devaud demande à M. le ministre des affaires 
étrangères de quelle manière « le Gouvernement français apportera 
au gouvernenent ilalien toule l'aide qui. ui sera possible » pour 
résoudre «le grave problème de l'émigration ilalenne »; dans 

uelles conditions se fait d'ores et déjà la formation profcssionnelle 

e 269 jeunes Italiens se perfeclionnant en France dans le trayail 


—— 





Excusé, — M. Muntel (Eugène). 





du bâtiment, et comment seront choisis les techniciens destinés à 
l'Union française (n° 353). 
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LUI. — M. Durand-Réville demande à M. le ministre du budget 
uelles mesures il compte prendre pour que le bénéfice de la 
écision ministérielle du ?8 septemb'e 1%1, autorisant les repré- 
senlants de commerce des maisons établies ho:s de France et les 
urnalisies étrangers accrédités en France à eflectuer le versement 
orfailaire de 5 p. 100 du chiffre de leurs rémunérations, soit étendu 
à l'eñsemble des personnes domicitiées en France et recevant un 
salaire d'un employeur exerçant son activité hors de France, et 
spécialement dans l'un des territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
çcaise (n° 370). 

IV. — M, Bertrand expose à M. le ministre des finances que les 
conseillers municipaux ne percevant aucune indemnité de fonction 
sont tenus lout de même à des dépenses multiples dont il convien- 
drait, semble-t-il, de tenir compte pour la détermination du mon- 
tant des impôts sir le revenu; demande s’il est possible, pour tenir 
compte de cet élat de fait, de prévoir par une disposition spéciale 
de la loi ou par décision d'autorité du ministre des finances que 
les conseillers municipaux ne bénéficiant pas d'une indemnité de 
fonction soient autorisés à déduire de leur déclaration de revenus 
une somme suppléanentaire fo:faitaire corres»ondant au montant des 
dépenses auxquelles ils se trouvent obligés en raison de l'exercice 
de leurs fonclions, ou puissent bénéficier d'un pourcentage suppié- 
mentaire de frais professionnels tenant compte des obligations aux- 
quelles ils sont moralement tenus (n: 385). 


V. — M. Aubert demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre les raisons pour lesquelles un fonc- 
tionnaire français d'origine alsacienne, ayant refusé de faire la 
uerre contre la France en 1914, et, de ce fait, incarcéré jusqu’en 
918 dans d'fférentes prisons et camps de concentration allemands, 
ne peut bénéficier, pour le calcul de :’anciennelé des services 
exigés pour la retraite et l'avancement, du temps de service mili- 
taire efllectué par sa classe, alors que ses compatriotes qui ont 
servi dans l'armée al'emande durant toute la guerre de 1914-1918 
bénéficient des mêmes avantages que ceux ayant accompli leur 
servic: militaire dans l'armée française (ne 384). 


$. — D'scussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, ouvrant un nouveau délai pour Je rachat des cotisations 
d'assurance vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survivants. 
(Nos 115 et 265, année 1953. — Mme Marceile Devaud, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, portant amnistie. (Nos 552, annte 1951, 150 et 276, annte 
4953. — M, Bardon-Damarzid, rapporteur; et ne , année 1953, 
avis de la commission du suffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétitions — M. Schwartz, rapporteur; et 
n° , année 1953, avis de la commission des finances, — M. N.…., 
rapporteur.) 





Commission de la défense nationale, 


Séance du jeudi 2? juillet 1953. 


Présents — MM. Aïlric, Aubé (Robert), Barré (Nenri, Barret 


(Charles), Boulangé (Marcel), Le Guyon (Robert), Piales, Rolinat, 
Rupied 

Suppléant. — M. Morel 

Ercusés, — MM, Clerc, G'acomoni, 





Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du jeudi 2 juillet 1953. 


Présents. — MM, Aubé (Robert), Castellani, Coup'gny, Cozzano, 
Doucouré (Amadou), Durand-Réville, Franceschi, Laflenr (Henri), 
Le Sassier-Hoisauné, Motais de Narbonne, N'Joya (Arouna), Riviérez, 
Sahoulba 'Gontchoiné}. 

Ercusés. — M. Claireaux, Mme Crémieux, MM. Dia (Mamadou), 
Grassard, Grimaldi, Razac, Rucart {Marc). 





Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 2 juillet 1953. 


Présents. — MM. Bozzi, Champeix, Mme Devaud (Marcelle;, MM. 
Enjalbert, Franck-Chante, Jacques Gadoin, Hamon (Léo), Lodéon, 
Mahdi ‘Abdallah), Marrane (Georges), Muscatelli (Léon), Pic, Restat, 
Rupied, Schwartz, Vauthier, Verdeille, Zussy. 

Ercusés. — MM, Assaillit, Deutschmann, Le Basser, Montpied, 
Boldani. 





Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 
Mance du jeudi 2 juillet 1953. 


Présents. — MM. Brizaird, Debü-Bridel (Jacques), Hassen Gouled, 
Lamousse, Le Sassier-Boisauné, Emilien Lieutaud. 


Ercusés. — MM, Fourrier, Marcilhacy, Michelet, Plazanet, 








; De 
Co mission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 2 juillet 1953. 
Présents, — MM. Armengoud, Barret (Charles), Bousch Core 
(Henri), Longchambon, Tharradin, Vanrullen, Yilloutress |: a 


Ercusés. — MM. Ferrant, Fousson, Alexis Jaubert, Maléco!, Xi 
Perrot-Migeon, Pinchard (Raymond), Radius. , 








mg 
— 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 





Ordre du jour du mardi 7 juillet 1953. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification des pouvoirs (3° bureau) :-élection par le terre 
tuire de la Guinée de M. Barry Diawadou, en remplac:iner de 
M. Paul Téteau. — M, Abdesselam, rapporteur), 

2. — Discussion de ja demande d'avis, transmise par M. le prés 
dent de l’Assemblée nalionale, sur la proposition de loi de Mme 
Poinso-Chapuis, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à 
régulariser le marché des corps gras :Nos 452, année 1952, et {61 
année 1953. — M. Schmitt, rapporteur, et no 484, année 195. — 
Avis de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, deg 
pêches et des forêts. — M, Jean Guiter, rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. Le pri. 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant création dans les 
Etablissements français de l'Océanie d’un organisme d’acuat et de 
vente des tabacs. (Nos 9%6 et 160, année 1953. — M. Le Van Dinh, 
rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de M. Georges Monn:t et des 
membres du groupe du rassemblement des gauches républicaines, ten- 
dant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures pro- 
pres à protéger les forêts et la couverture végétale spontanée du sd 
dans les territoires d'outre-mer, (Nos 191, année 1952, et 149, année 
1953. — M, Robert Serot, rapporteur.) ” 

5. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Corval, 
Gervain, Juge, Scelles et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire et de M. Borrey et des membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer, tendant à demander au Gouverne- 
ment de la République française de prendre toutes mesures utiles 
en faveur de l’enfance et de l'adolescence inadaptée en Algérie, dans 
les départements d'outre-mer, dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires sous tutelle. (Nos 227, année 1952, et 153, année 1955. — 
M. Borrey, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Borrey, 
Corval et La Gravière, tendant à demander au Gouvernement de 
faire participer largement les pays “et territoires d'outre-mer a4 

rand mouvement de solidarité internationale en faveur de l'en- 
ance, (Nos 228, année 1952, et 165, année 1953. — M. Gervain, rap- 

rieur. — Avis de la commission des relations extérieures. — 
Mme Eboué-Tell, rapporteur. 


‘ 


Affaires financières. 


Séance du mercredi 17 juillet 1953. 


Présents: MM. Antonini, Cazelles, Cornet, Delmas Louis, Do Hu 
Thinh, Fontanet, Le Van Dinh, Rencurel, Reverbori, Schleiter. 
Suppléants: M. Antonini de M. Ribère, M. Cazelles de M. Ebédé, 
M. Cornet de M. Roy, M. Delmas de M. Fillon, M. Do Huu Thinh de 
M. Nguyen Trung Vinh, M. Fontanet de M. Schmitt, M. Ren:ure} 
de M. Avinin, M Reverbori de M. Diop Babakar. 

Excusés: MM. Léger, Pann Yung. 





Agriculture, é'evage, chass2s, pêches et forêts. 


Séance du mercredi 1e juillet 1953. 


Présents: MM. Bélabed, de Bruchard, Cazelles, Dadet, Dusseaulx 
Gueye Momaer Djim, Le Van Dinh, Lhuillier, Monnet, Roclore, 
Schock, Sérot. 4 ms < M. Castex de M. Menguy, M. Fleury dé 
M. Susset, M. Le Van Dinh de M. Nguyen Khac So, M. Reverbor 
de M. Mademba, M. Roste!der de M. Roulleaux-Dugage, M. Sylvestre 
de M. Kemajou, M. Momo Touré de M. Bouda. 

Ercusé: M. Le Brun Keris. 

Assistaient en outre à ln séance: M. Guernier, administrateur 
directeur général de la Cornpagnie générale des oléagineux trop 
caux; M, Jacobson, président de la commission du plan. 
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Plan, équipement et tions. 


Séance du mercredi {+ juillet 1952. 


ts: MM. Castex, Dadet, Darlan, Dusseaulx, Fillon, Fleury, 
Gueyse Momar Djun, Jacobson, Lhuillier, Reverbori, Rastelder, 
Sehock, Sylvestre, Touré. Suppléants: M. Castex de M. Georget, 
M, Charles-Cros de M. Alduy, M. Jacobson de M. Nghiem Van Tri, 
M Reverbori de M. Junillon, M. Rosfelder de M. Marquet, M. Svl- 
vestre de M. Charlier, M. Gueye Momar Djim de M. Ahmed Kotoko. 

Ercusés: MM. Nguyen Duy Thanh, Nguyen Van Ty, Roy, Signoret, 
qhonn Ouk. 

Assistait en outre à la séance: M Guernier, directeur général de 
la Compagnie générale des oléagineux tropicaux. 


Présen 





Information. 





Séance du jeudi ? fuillet 1952. 


Présents: MM. Berthaud, Oudard, Mme Tran Van Chuong. Sup- 
pléants: Mme Tran Van Chuong de M. Le Brun kKéris, M. Troisgros 
de M. Guy, M. Berthaud de Mme Malraux, M Oudard de M. Men- 


guy. 





ee 
o—— 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





—— 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis nc 552 de l'office des changes portant abrogation d'avis antérieurs 
+ devenus caducs. 





L'avis ne 507 de l'office des changes, publié au Journal officiel du 
2 septembre 1951, avait établi une liste des avis qui, bien que n'ayant 
pas élé expressément abrogés avant cette date, pouvaient ére consi- 
détrés comme devenus sans objet et dont l’abrogation élail en consé- 
quence prononcée. 

Une nouvelle revision des textes, à laquelle il vient d'être procédé, 
a permis d'établir une nouvelle liste d’avis devenus caducs. Les 
avis compris dans la liste suivante sont en conséquence, en tant que 
de besoin abrogés. 








DATES DE PUBLICATION Lu . | DATES DE PUBLICATION 
NUMÉROS au Journal of/iciel. NUMÉROS au Journal officiel 
260 25 septembre 1917, 527 9 février 1952. 
278 25 octobre 1947. 528 43 février 49:52. 
23 mai 1949. 55 20 février 1952. 

















Avis n° 553 de l'office des changes mocifiant les avis n°" 520 et 521 
relatifs aux relations financières entre la zone franc d’une part, les 
Etats-Unis d'Amérique et le Canada d'autre part. 






I. — Le paragraphe TI {2°} des avis nos 520 et 521 est abrogé et 
rimplacé par le texte suivant. 4 

« 20 Opérations à terme. — Les ordres d'achat ou de vente à 
terme de devises convertibes ne peuvent étre exécutés, par les 
intermédiaires agréés. que sur le marché de Paris, dans 11 mesure 
où ces opérations sont autorisées par la r‘glementation en vigueur ». 
II. — En conséquence, les intermédiaires agréés ne sont plus auto- 
risés, à compter de la publication du présent avis, à assurer auprès 
d'une banque établie aux Etats-Unis ou au Canada la contreparte 
du selde non compensé des ordres d'achat ou de vente à terme de 
devises convertibies émanant de leur clientè.e. 





Avis concernant le tirage d'obligations 4 1/2 p. 100 1929-1948 
des postes, télégraphes et téléphones. 





Le 2% juin 1953, il a été procédé publiquement, dans l’une des 
salles du ministère des finances, au tirage au sort de onze séries 
d'obligations de l'emprunt 4 1/2 p. 100 1929-1948 des postes, télé- 
graphes et téléphones. 
ait a désigné les séries nos 2, 329, 9, 210, 109, 318, 107, 348, 208, 


ee remboursement des obligations appartenant aux séries préci- 
mn Pourra être obtenu, à compter du 15 août 1953, auprès de l’une 
$ Caisses publiques suivantes: recette centrale des finances et 
rt mu e la sans Dépensvtes générales; recettes parti- 
x nances; recettes-perceptions et perceptions, receltes des 
Posies, télégraphes et téléphones nr sé 





a eu ] 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingt-troisième tranche de la loter'e nationale 1958 
eu à Meaux (Seine-et-Marne), le 1er juillet 1953, à 20 h. 3 





Les billets dont le numéro se termine par: 






Série 


A. 





G gagnent....... . 2.000 F.. 
1 — oc. . 2.000 F. 
83 nl oiseteh . 3.000 F. 
80 D. oessesee 4.000 F. 
42 æ  porcosee 6 000 F. 
51 D. .(oitanes . 8.006 F. 
579 de. - péosctte 10.000 F. 
915 | quècete . 14 000 F. 
263 | sobtenes 16.000 F. 
700 —  poscose . 20.000 F. 
9.828 M anevsss ‘ 40.000 F. 
5.032 M : jrfareeé 40.000 F. 
0.970 DT érvseun: 40.000 F. 
0.923 D. psrsisis 60.000 F. 
0.469 D svisose 60.000 F. 
6.369 = povocsee 80.000 F, 
1.957 = pose. 80.000 F. 
4.085 = oo. ° 100.000 F. 
1.409 D poscosoe 120 000 F. 
3.942 M  guioier é 160.000 F. 
33.742 Mn. |: sépésaèé 200.000 F. 
48.295 ad | pésevose 200.000 F 
53.606 ee. ppguten e 200.009 ! 
31.738 DS _drstens . 200.000 
45.616 Œ Giessee . 200.000 I 
75.789 = oo . 400.090 1 
22.383 ne ‘sors 400.000 F. 
08.955 Mn. Sois 400.000 ! 
31.471 — . 600.000 ! 
43.644  …pévcénee . 600.000 F. 
26.353 SO outre F. 


Les billets portant 


les numéros: 


Série A. 
005.680 gagnent....... . 2.000 009 F. 
086.181 — purs. . 2.000.000 F. 
065.721 — ours. . 2.000 000 F. 
255.931 — pores 2.000.000 F. 
132.265 — nus... .« 2.000.000 F. 
019.686 = ssress.s 2.200.000 F. 
130.717 ee  prrsss.e 2.200.000 F. 
294.883 = perse. « 5.000.000 F, 
037.788 SO ocre T0 F. 
125.886 —  pusssese 10.000 000 F. 
197.534 — esse... 16.000.000 F. 
231.727 = sesessse 25.000.000 F, 


Le prochain tirage 
Dôme). 


aura lieu le 8 juillet 1953 à Thiers (Puy-dés 


15.000 000 F. 


























































Série RP. 







1.000 000 F 
1.000 000 F 
1.000 000 F. 
F 
F 








1.000.000 
1.000.000 
1.200 000 F. 
1.200 000 F, 
2.500 000 F, 
3.000 000 F. 
4.000 000 F, 
6.000.000 F. 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension d'un avenant portant adhésion à la 
convention collective nationale de retraites et de prévoyance des 
Cadres du 14 mars 1947. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre Ie 
du code du travail.) 


En application de l’article 31 j du livre ler du code du travail, 
le ministre du travail et de la sécurilé sociale envisage de prendre 
un arrêté tendant à rendre obligatoire pour tous les employeurs 
et salariés des professions et régions comprises dans son champ 
d'application, un avenant à la convention collective nationale de 
retraites et de prévoyance des cadres du 11 mars 1947 intervenu, 
le % janvier 1%53, entre, d'une part, la chambre nationale des 
huissiers et, d'autre part, la fédération des employés et cadres 

. G. T.-F. O0.) 

La fédération nationale du personnel des professions judiciaires 
(CG. F. T. C.} et la‘ fédération nationale des omplores et cadres 
(E G. T.) ont donné leur adhésion à cet avenant les 12 et 13 mars 
4953. 

L'objet de cet avenant est d'étendre le régime de retraites institué 
par la convention nationale du 14 mars 1947 au personnel cadre, 
employé par les huissiers. 

L'avenant et les deux adhésions susvisés ont été dérosés au 
grefle de la justice de paix du 9% arrondissement de Paris, où il 
pourra en être pris Connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées,. conformément à l’arti- 
cle 31 k du livre ler du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au mimistère du 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenélle, à Paris (7°) 
ginutile d'affranchir). 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un professeur chargé de la 
surveillance du quartier général des filles à l'institution nationale 
des jeunes aveugles de Paris. 


Un concours sur titres aura lieu pour le recrutement d'un pro- 
fesseur (dame) chargé de la surveillance générale du quartier des 
filles à l'instilution nationale des jeunes aveugles de Paris. 

Ce concours est ouvert dux fonctionnaires suivants: 

14° Professeurs de l'institution nationale des jeunes aveugles, à 
tondition que les intéressés présentent, soit une acuité visuelle 
centrale d'au «moins 5/40 pour un œil et 3/10 pour l'autre, soit 
une acuité visuelle centrale d'au moins 8/t0 pour un œil si l'autre 
esi énuciéé ou à une acuité visuelle inférieure à 1/20: 

2° Prolesseurs licenciés ou certifiés de l’enseignement du ?° degré 
des lycées et collèges de l'Etat placés au 2° écheton de leur grade; 

Jo Instiluteurs, directeurs d'écoles, professeurs de cours complé- 
mentaires, directeurs de cours complémentaires, ayant quinze ans 
d'ancienneté de service, dont au moins dix années consacrées eflec- 
tivement à l'enseignement. 

Les demandes d'inscription seront reçues jusqu'au 3 acût 1953 
inclus, dernier délai, au secrétariat de la direction de l'élablis- 
sement, 56, boulevard des Invalides, à Paris (7e). 





Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint 
au Sanatorium départemental de FelleriesLiessies (Nord). 


Est envisagée une vacance de poste de médecin adjoint au sana- 
forium départemental de Felleries-Liessies (Nord). 

Peuvent être candidats: 

4° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 

2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antilubereuleux public à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aplilude aux fonctions de médecin des services antituber- 
culeux prévus par le décret du 12 juin 195; 

Je Les médecins qui figurent sur la dernière liéte d'aptitude éta- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 8 décembre 
4952, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à 


> un poslie de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être 
oflert, 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis âu ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'adminis- 
tration générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, à 
Paris (17°). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, ele., seront fournis par le médecin directeur dens 
lequel un poste se trouve vacant. 11 leur est recommandé de sollj- 
giler imimédialement Jes renseignements, 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de 
à leur candidature: : 

fo Un certificat établi par un médecin assemments (m 
générale indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune m: 
intirmité incompatible avec l'exercice des fonctions des : 
des services antitüberculeux et que l'examen orienté pari, 
ment vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladie: 10. 
tales et de la poliomyélite n'a mis en évidence aucune manie 
tation morbide ; 

% Un certificat établi par un médecin phlisiologue agr'‘, ::, 
flant qu'ils sont actuellement indemnes de toute afeclion tale- 
leuse ou considérée comme définitivement guéris. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôrita 
psychiatrique autonome d'Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône) 


Un concours sur épreuves sera ouvert les 6, 7 et 8 octobre 193 
pour le secrutement d’un rédacteur à l'hôpital psychiatrique au: 
nome d’Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône). 


Peuvent faire acte de candidature, les personnes titulai: 
baccalauréat de i’enseignement secondaire, du brevet supérieur 
diplôme de sortie de l'une des écoles supérieures de com 
reconnues per l'Etat on d’un brevet d'officier de l'armée ac! 
terre, de mer ou de l'air, ainsi que les commis nen titulaire, 
l'un des diplômes susvisés, mais complant au yaoins trois ar 
services en celte qualite dans une administration hospilalière 

Les candidats doivent être âgés de viagt ans aû moins e 
trente ans au plus au {er janvier 1953, Toutelois, celle limite 1 
eêt reculée d'un temps égal à la durée des services civils et m 
antérieurs ouvrant droit à la retraite, sans préjudice de l’app 
de l'article 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfants à charze 


Les candidats du sexe masculin doivent en outre avoir satis!fa!! 
obligations militaires. 


Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 95 :e3 
tembre 1953 au secrétariat de l'hôpital psychiatrique autonome d'1 
en-Provence, qui communiquera aux personnes lui en faisant là 
demande, le programme des épreuves et la liste des pièces à fournir 
par les candidats. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiel, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jen REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT  TÉLÉGRAPHIQUE 





Cours limites Cours extrème 
cotés 


praliqués = 
à la Bouræ 
par la Banque de 
2 juillet 1953. 





. 


8395 
702 30 
sono … 
(ns 23 
9277 … 


6765 


1008 


Italie -..sssse.e 
Mexique ...,.... à é… .… . . 
Norvège ...... 2. " . . 4007 0 
Tchécoslovaquie. , 482450 4897 50 
Yougoslavie ... ia. 11570 11760 


Antriche ..... | 100ech | 131645 | 1535..(2) 4355 ..(@ 


























du Cambodge, du Laos, Viet-Nam...... 400 piastres. ...... 
nonsesmsssrmseunee 100 roupies IL F....… 











Opital 
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eu — 
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Ce ET 
T à. 
BANQUE DE FRANCE 
AU AU 
25 QUIN 1953 18 JUIN 1963 
ACTIF _ 
Encaisse () PPPPPETETITETILILETETETEEE cesser cose over ose 000000000000 PTT 200.186.679.972 » 200.126.679.979 $ 
pispunibilités à vue à l'étranger el avoirs à l’Union Européenne de Pa'ements....... ee 11.775.080.871 » 15.753.569.0:5 » 
Monnaies dodo dr en chanonns on coéeense so coosec ve on osersseoe ces pee 7.590.758.203 » 71.370.1884.615 » 
Comptes COUTANIS POSIQUX..........smsssssmsosenenssssssusss soso done gons tresses tt ose 21.967.973.135 » 91.663.723. 795 
avances au Fonds de stabilisation des changes f1)...... Dathnssdaaéé sn as ve adibos sets . ” à 
Bon du Trésor mégaciable : Engagement de l'Etat relalif au dépôt d'or de la Banque 
nationale de Belgique .... .............. MP resserre stress tessesténeens ee 3.981.611.553 » 3.081.611.553 » 
Préts sans intérêts à l'Etat (ee. nn nn mnt nn mn nn nn ... 50.000.000 .000 D 50.000.000 .000 » 
Avances provisoires extraordinaures à l'Li:t du 2% aoû: 19# au 20 juillet 1954 (3).......... . 426.000 .000.000 » 426.000.009.000 » 
avances provisoires à l'Elal (4)... soon css soncsosossssocesesese RUE see 199,700 .000 000 » 199.300.000.000 » 
Bons du Trésor achelés (5,......... CCELCEPEE ETES EE TEE EEE EE ETES EEE PPPCECT EEE TT EE CI TITI LIIS 75.000.000.000 » 55.000.000.000 » 
Portefeuille d’escomple : 
Effets escomptés sûr la Franre........... sooosoosoo use os cé  636.901.353.103 » 
Etlets escomptés sur l’étranger............... pee A 312.43).611 » Rue os he 
Efets garantis par l'offl:e des céréales (5).......,.... suceuse 29.631. 523.50) . 916.967.250.605 » 075.183.112.796 » 
Ellets de mobilisation de crédits à moyen lerme...... dés à da soc  289.723.030.761 » 
Effets négociables achetés en France (7)................ csosscesnosere psnveiseeborsessre tease 281.111.632.651 » 260.971.720,108 » 
Avances à 3 jours sur effets publics........ or roatrets hors ie D ironie 20.655.103.000 » 21.285,101.000 » 
Avances OUT MITDB. 00000000 0 °° Molateins os nas malt de FRERE Molietse PPETEELLE 8.253.310.150 » 7.589.512.707 » 
AVENCOS DUR less srshonconors eos © 6000 900 0000680 000000000000 0000000000 » . 
Hôtel et"mobilier de la Banque............ PR OR RE. S'RRRNIRERERES si 4.000.000 » 4 000.000 » 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (8).......... abosressrsodsss se. oécencenessserese 0e 112.980.7%0 » 112.980.750 » 
Eflets en cours de recouvrement... ..........0. 000000 0 « bhostis aisé cnoocsersose sers . 19.971.936.536 » 25.978.472.953 » 
en tien oem dec ect nt étre cas sente 36.M3.S26.223 9» 36.256.699.524 » 
nids ad ctocs noessoséne aies Sécisotth diese tesvecceseessenee 2.316.331.518.553 Fr. 2.309.041 .100.008 Fr. 
nnets Dh dr CERN 
PASSIF 
Engagements à vue : 
ere ct its sas eh ohe seront rss nsc cc e 2.051.916.748.1235 » 2.0:2.195.0505.165 » 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public..... VPPE Mol sr ntvsse … 46.056.547 » 
Comptes courants des accords de coopération économique. ...... 16.93:.517.27%0 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- 109 =11.L1G 5: nai Sn it 
çaises el étrangères......... frames iseciotoeretétsscdadirese 123.818.010.913 » 9.:11.16.518 » 409.467.249.001 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds: dispositions et 
autres engagements à VUE... s0000000 09 8 € .. 593.979.811.843 » 
Cpital de la Banque................ state annees te sonne eee no bc rene co onorosee io csbe 182.590.000 » 19.500.000 » 
Bénéfices en addition au capital (9)... essences bosse Dear en cbeies .… 29:.189.880 » 207.180.880 » 
a Ve PORN IIS ébhod 22.105.750 » 22.105.750 » 
NE SN NN Rires Mini eeesveereas 1.000.000 » 4.000.000 » 
Divers mms nn mn mnt 61.760 ,587.940 » 66.502.519.879 » 
ones der rude etats ed ti so sous dois à 2.916.331.548.553 Fr. 2.309.041 100.008 Fr. 











M, ‘Convention du 27 juin 1919. 

B: ‘Loi du 9 juin 1357, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 497 prorogée lois des 17 novembre 1891. 
29 décembre 4911, 20 décembre 4018 et 25 juin 1%28, convention du 42 movembre 1938 décret du 
12 novembre 1938, conveolion du 27 mars 1947, loi du 29 mars 194%. 

B: (Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 tévrier 99 avril, 40 mai, {41 juin, 
11 seplembre, 27 novembre, 26 décembre 1941 3 mars, 39 avril {1 juin. 47 septembre 49 novembre 1942 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mar et 20 juillet 1944 . 

D ‘Convention du 29 septembre 193 approuvée par ïe décret du 1er septembre 19939. convention dv 
29 février 1940 approuvée par je diet du 29 février 4910, onoventior du 9 juin 1910 spprouvée par 
le décret du 9 juin 1940, contention du & juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 14944. convention 
du 24 juin 4947 approuvée par la loi du 26 juin 1947. convention du %5 seplembre 1947 approuvée par 
le décret du 4° octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 19,3). 

D (Convention du 15 juin 1953 approuvée par la loi du 16 juin 1953). 

6) (Loi du 15 août 1900, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1944). 

CD (Décret du 47 juin 1938) 

®) (Loi du 17 mai 1834, décrele des 29 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin 185. + 

9) (Lois des 9 juin 4857 et 47 novembre 1897). 

(0) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du © juin 1857). 


a] — 











Cortifié conforme aux écritures : 


Le Gourerneur, 
W. BAUMOARNTNER, 


TAUX DES OPERATIONS 





0 PONS 
Avances sur titres.....sosscos.eocce 
1" HU 6 PP PPT 
Achat des effete publics dont 
d'échéance n'exrède pas trois 
__ _ cos sara …....e 


4 0/0 
4 1/2 0/0 
3 1/2 0/0 


3 1/2 0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, &2, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


Société immobilière de la Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Métallurgie 
et des Aciéries Electriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3950 MILLIONS DE FRANCS 
Sikag SOCIAL: 40, RUE pu GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R. C.: Seine 295017 B. 





Obligations 4 1/4 0/0 de 2.000 F (émission 1944). 


Amortiesement du 1° août 1953 (9° année). 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 1/4 0/0 de 2200 F, la société a utilisé, par rachats en 
Bourse, pour l'amortissement du 1° août 1953, la totalité de la somme 
prévue pour le service de l'emprunt. 


Les &mortissements précédents ont été eflectués également par 
rachats en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel des 
L et 5 octobre 1941.) 


EE  — 


BRASSERIE DU) PECHEUR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 129.000.000 F 
£Srhox SOCIAL: 7, ROUTE pe Biscuwiiren, SCHILTIGHEIM (Bas-Ruin) 
R. C.: Strasbourg ne 4049 B. 








Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F, 
Septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 219 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 1e septembre 1953. 

En conséquence, ii ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 1947 ont été pré- 
sentés au remboursement, " 

Les amortissements des années 1918 à 1952 ont été couverts par 
rachals en Bourse. 





— - nee | 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, nUE TArTBOUT, PARIS 
Déranremexr Dks mrRes: 68, RUE pu FAUBOURG-SainT Hoxoré, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 3/4 0/0 1945 
DE LA 
Société nantaise d'électricité. 

Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F {émission 1945) de 
la Société nantaise d'électricité sont informés que l'amortissement 
du 1er août 1953 a été réalisé par voie de rachat en Bourse. En consé- 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 





————ug 
= 


SOCIETE DES PAPETERIES DE FRAXCE 
Socuéré ANONYME AU OaPtraL DE 990.28 .000 F 
Srhoe soc: 20, nuE px Bern, À PARIS (#æ) 
Registre du commerce : Seine ne 172682. 


Obligations de 10.000 F 6 1/2 0/0 1951-1962. 


comprenant les 671 obligations sorties au deuxième 
du 15 juin 1953 et formant, aveo les titres rachotés 
de l'annuité à amortir au 17 juillet 1953, 


5.124 à 5.79% 
Ces obligations seront remboursables à 10.000 F. 








=— 


TUILERIES ET BRIQUETERIES DE LA MARNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 925.000 F 
Sikcz SOCIAL : à CHAMPIGNY-SUR-VESLE 
R. C.: Reims no 2992, 


Obligations de 1.000 F 3,50 0/0 (émission 1930), 
Huitième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
sion, la société a proc au rachat en Bourse des 70 obligations 
3,50 0/0 1990 formant Ja totalité des titres à amortir au 15 juin 123, 

En conséquence, il n'a pas été eflectué de tirage au sort. 


Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement, 


Tirage du 15 juin 1946. — Coupon 33 attaché, 
802. 





AVIS DIVERS 


SOCIETE DES CHARBONNAGES DE TRIFAIL 





Recensement des actions appartenant aux porteurs français. 


La commission de répartition de l'indemnité des nationalisalions 
yougoslaves a invité l'Association nationale des teurs français 
de valeurs mobilières à lui préciser la requête globale qu'elle lui a 
adressée au nom des actionnaires français de la Société des charbon- 
nages de Trifail. 

Deux cas sont à distinguer à cet égard: 


Actions déposées en 1946 auprès de la Banque commerciale pour 
l'Europe du Nord ou déclarées depuis 1946 à l'Associalion natio- 
nale. 


L'Association nalionale adressera directement à chacun des por 
teurs intéressés la formule de déclaration qu'il aura à remplir. 


Actions non déposées ou déclarées jusqu'ici. 


Les détenteurs de ces titres doivent demander d'urgence à l'Asso- 
ciation nationale de leur envoyer des formules de déelaration. 


Dans l'un et l'autre cas, les déclarations devront être retournées, 
dûment remplies et signées, à l'Association nationale, 22, boulevard 
de Courcelles, à Paris, avant le fer octobre 1953, faute de quoi la 
commission de répartilion ne serait plus en mesure de les adgneltre. 
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CREDIT FONCIER FRANCO - CANADIEN 


52, à nent heures trente, il sera procédé en séance 

ie tes de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, au 

Les re sort de: 3.344 obligations 3,40 0/0 1896 et 1.235 obliga- 
+ 3,10 0/0 1908, rem les à partir du {+ octobre 1953. 


BILANS 








ee 





mn 


BANQUE DE L’ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 31 mai 1953. 


ACTIF 
Comptes financiers : 
Kuméraire en Caisse : 
ingots, et mon- 
ge pattes 1 ï 701.732. 824 
iv PPPPTIIILILLIL . .528. 70 
gra 2.042.264 .494 
2.319.128.364 
309.387 .251 
2.9%3.1e3.39%8 
890.627.857 
129.462. 980.681 
1.749.128.153 


4.184.714.847 


Disponibilités en France 
bisponibilités à l'étranger... RLEEE 
correspondants bancaires en Frame. 
Correspondants d'Algérie et de 
TUNISIE --ssmsmsmrsresmessssonnsseee 
Porteleuille ............ ossssesssesee 
Titres de placement 
Titres appartenant à la caisse des 
retraites ......-.... sos rave Sun e 


Comptes de tiers: 
Comptes courants garantis pour 
nantissement de titres 
Avances à trente jours sur bons du 
Trésor et eflets publics...... cé 


2.792.937.2% 
4.114.220.000 


Valeurs immobiiisées : 
tmmobilisations (moins amortisse - 
ments) 
Avances à l'Etat... 
Avances à l’Algérie........,.......e .. 
Avances à la Tunisie 


2.269. 189.083 


LL 
4.200.000.0°0 
500.000 .000 


PALETTE LILEILILLLILLT) 


3.979.5%05.818 
17.216.414.029 


OÙ D MRC INTEL 


Comples de liaison et divers....,.........sssssse.. 





PASSIF 
Capitaux permanents : 


Capital ,.,-ssossomonse css. e 
Réserves stalulaires...............,.. 
Réserves facultatives. ............. 
Réserve spéciale de rééraluation..... 
Caisse des retraites des fonction- 
naires et agents de la Banque de 
l'Algérie et de la Tunisie.......... 4.212.627.606 


Engagements à vue: 
Comptes financiers: 
Billets au porteur en circulation... 400.767.545.150 


Comptes de tiers: 

Trésor publie......... 
Trésor alzérien....... 
Trésor tunisien 
Comptes courants sur 

place . .. 
Autres engagements à 

vue 
Clients et correspon- 

dants du S. B. E... 

47.615.573.673 

+18.383.088.823 
44.854.801. 465 


Total du passif...........soeponcossesroore 109.044 .489.057 
Certifié conforme aux écritures: 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
J. WaïTeAu. 


Comptes de liaison et 0 SEM ANNE 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Rébecca Kluwezkowski, ex-épouse Rolibe, née à Anvers (Bel- 
gique) le 5 novenvbre 1920, demeurant à Paris, 115, rue de la Tour, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer 
à son uom patronymique celui de Cluzon, 


Mlle Paula-Anna Braem-Vizer, née- à Roubaix le & novembre 197, 
demeurant à Grasse, boulevard Emile-Zoha, pension Elise, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de supprimer son non 
paironyimique Braem, pour s'appeler à l'avenir Paula-Anna Vizer, 


M. Yves-Guy Braem-Vizer, né à Tourcoing le 16 janvier 1990, demeu- 
rant à Tourcoing, 22, rue des Vilias, dépose une requète auprès du 
ürde des sceaux à l'eflet de supprimer son nom patronymique 
raem, pour s'appeler à l'avenir Yves-Guy Vizer. 


M. Emile Rosenfeld, demeurant à Paris ({le), ?, rue Gonnet, né 
même ville (12) le 16 noût 1911, dépose une requéle auprès du 
garde des sceaux à l'eflet de substitier à <on nom patronvimique, 
ainsi qu'à celui de son fils mineur Henri, mé à Puris (12) le 9 juillet 
1937, celui de Roche. 


> 


M. Maurce Steinkampf, mé le #5 juin 1909 à Paris (12°), demeu- 
rant à Bou:ogne (Se'ne), 129, rie de Billancourt, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patru- 
nymique celui de Forest 


M. Antonia Lorenzo, né le 11 septembre 18°9 à Paris (10e) et y 
demeurant #2, boulevard Auguste-Blanqui, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'eflet d'adjoindre à son nom patronymique 
celui de Mora et de s'appeler désor"nais Anlonia Lorenzo-Mora, 


Mme Butel, née Hemery, le 3 novembre 1917 à Cherbourg (Manche), 
demeurant 12, avenue du Parc, à Vanves !{Se'ne), agissant au nom 
de son fils mineur Jacques: Tribout, né le 4 jul'et 1913 à la Haute- 
Ville-en-Ruffigné (Loire-Inférieure), dépose une requéle auprès du 
garde des sceaux à l'effet de swbstluer à son non patronymiqué 
celui de PButel. 


M. Erba (René), né Charlot de Courey, à Paris le 8 mai 1891, 
demeurant à Paris, 121, rue Montmartre, tant pour lui-même que 
pour ses enfants mineurs: Jack-Raymond, né le ? février 195» à 

ersailles (Seine-et-Oise); Georges-André, né le ?1 septembre 1958 
à Magny-les-Hameaux ($Seïne-et-Oise) ; Claire-Marie, née le % décem- 
bre 1937 à Magny-les-Hameanx (Seine-etOise), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à leur nom patrony- 
mique celui de Charlot de Courcy, pour s'avpeler Erba-Charlot de 
Courey. 


Mlle Erba (Claude-Marie}, née à Paris le 21 août 1990, demeurant 
chez ses parents à Paris, 121, rue Montmartre, dépose une requé!s 
auprès du garde des sceaux à l'eflet d'ajouter à son nom patrony- 
mique celui de Charlot de Courey, nom sous lequel son père est né, 
pour s appeler Erba-Charlot de Courcy. 


Mme Berthe Sfartz, épouse divorcée Benetruy, née le 6 novembre 
1915, à Paris (1te-), demeurant 6, rue Gustave-Rouanet, Paris (18), 
agent théâtral, dépose une requête auprès du garde des sceaux à 
reflet de substiluer à son nom patronymique ce.ui de Montane, 


M. Raymond Mocadem, sergent mécanicien avion moteur, né à 
Hamana (Liban), le 11 octobre 1923, demeurant à Nogen!t-sur-Marne 
(Seine), 46, boulevard de la Marne, célibataire majeur, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son 
nom patronymique celui de Mocande, afin de s'appeler à l'avenir 
Mocande au lieu de Mocadem. 


M. Paul-Bernard Seligmann, né le 28 février 1914, à Lyon (3), 
de nationalité française, demeurant à Lyon, &5, rue Duquesne, agis- 
sant tant pour lui-même que pour ses deux enfants mineurs: Jean- 
Luc-Maurice et Gilles-André, nés le premier, le 12 février 19%, à 
Lyon (6°), le deuxième, le 12 mai 1951, à Lyon (6°), dépose une 
réquéle auprès du garde des sceaux à l'eflet de substituer au nom 
patronymique de $Seligmann celui de Selignan, 


M. Szejniuk (Szlema), né le 3 août 1995, à Wilno (Pologne), 
demeurant 117, rue Saint-Charles, Paris (t5*), agissant tant pour 
son compte personnel que pour son fils mineur Roger, né le 2 mai 
1941, à Paris (9%), dépose une requéte auprès du garde des sceaux 
à j'eflet de substituer à son nom patronymique celui de Frimas 
ou subsidiairement cejuj de Chenu. 


M. Jean-Pierre-Jacques Cohen de Lara, étudiant, né à Alger le 
3 juillet 192%, y demeurant, 3, rue Berthezene, dépose une requête 
auprès du ga des sceaux à l'efle: de modifier son nom en celui 
de Corbier de Lara. 
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M. Lili-Emile Cohen de Lara, commerçant, né À Blida (Algérie) le 
9 mars 1599, derneurant à Alger (Algérie), 4 bis, rue Eugène-Robe, 
dépose une requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de modifier 
son nom et celui de son fils mineur Pierre-Alain, né à Alger le 
47 novembre 1%1, en celui de Corbier de Lara. 


M. Salomon Cohen de Lara, représentant de commerce, né à 
Blida (Algérie) le 7 avril 1895, demeurant à Alger, 3, rue Berthe- 
zene, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
modifier son nom et celui de sa fille mineure Mariène-Josette, née 
à Alger le 29 janvier 1934, en celui de Corbier de Lara. 


M. Krainsky (Henri), né à Paris (15°) le 7 septembre 1915, domi- 
cilié à Paris, 35 bis, rue Jouffroy, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'au nom de ses fils mineurs: Michaël-Charles né le 
23 juillet 1916 à Neuilly (Seine) et Oïivier-Philippe, né le 16 mai 
1953 à Neuilly (Seine), dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Cressey ou subsidiairement de Cresset. 


M. Maurice Berkovitch, commerçant, né le 12 décembre 1921 à 
Paris (13), domicilié à Paris (15°), 148, avenue Félix-Faure, a 
tant en son nom personnel qu'en celui de son fils mineur Philip: 
Jérôme, né le 8 décembre 1951 à Parëe (8°), dépose une requêète 
auprès du garde des sceaux à l’eflet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Bercot. 


Rectificatif au Journal officiel 4u 31 mal 1953: page 4935, > colonne, 
%æ insertion, M. Koutouzo!, au lieu de: « né le 28 janvier 1890 », 
lire: « 28 janvier 1920 ». 


Rectificatif an Jourgal officiel du 5 juin 1952: page 567%, 
> colonne, 2° annonce, au lieu de: « M. Joseph Steinbaum, né le 
21 janvier 1924 », lire: « 6 janvier », et au lieu de: « Timbault », 
lire: « Timbaut ». 
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DECL/ÆRATIONS 
Oécret du 16 août 1904.1 


3 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Club du 

But: faciliter à ses membres l'exploration et la photographie 
sous-marine et fournir toutes documentations, sur les mœurs, la vie 
et les habitudes du Mérou. Siège social: chez Mlle Feaudierre, bar- 
{ruit « Chez Trésor », île du Levant. 


5 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. France Maghreb. 
But: renforcer les liens d'amitié entre la Y&rance, le Maghreb et 
les poys musulmans. Siège social: 37, rue Henri-Barbusse, Paris. 


6 juin 41953. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Club 
bouliste beaumontais. But: développement sportif. Siège social: 
auberge de l'Abbaye, Beauront-en-Auge. 


8 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Croix d'Or nantaise. But: défense contre l'alcoolisme et relèvement 
des buveurs. Siège social: 2 bis, rue des Bons-Français, Nantes, 


8 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. A. E. P., 
Association d'éducation populaire. But: assurer la gestion matérielle, 
le fonctionnement et le développement du cours privé d’enseigne- 
ment technique de coupe et couture de Ponsan-Soubiran. Siège 
social: chez M. François Cazes, Ponsan-Soubiran. 


8 juin 1953. Déclaration à la préfecture de police. Football club 
de Nogent-sur-Marne. But: pratique des sports. Siège social: 28, rue 
Emile-Zola, à Nogent-sur-Marne. 


9 juin 195. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Syndicat 
d'initiative de Murat-sur-Vebre. But: éludier les mesures qui peuvent 
augmenter la prospérité de la région, faire connaître la valeur de 
sa station climatique, ses curiosilés touristiques, archéologiques et 
spéléologiques. Siège social: mairie, Murat-sur-Vebre. 


10 juin 1953. Déclaration À la préfecture de Coutances. Carteret 
tennis club. But: pratique du tennis et du tennis de table. Siège 
social: avenue des Douits, Carterel. 





Garonr 
empresas foros françaises. 1. 
grouper les organisateurs de courses de taureaux en = ei ie 
e coordonner leurs efforts et de défendre leurs intérêts con. 
Siège social: Grand Hôtel, 31, rue de Metz, Toulouse. k 


10 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute. 
Comité de coordination des 


10 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. 
sportive bacchamoise. Rul: encourager tous les sports et j: 
lement la marche. Siège social: brasserie des Sports, Baccaral. ” 


10 juin 1953. Péclaration à la préfecture de police. Associati 
anciens de Ker-An-Aod. lut: renforcement des liens amer 
d'entr'aide morale et matérielle entre les malades et les anrie. 
malades de Ker-An-Aod. Siège social: 38 bis, rue Boulard, Pari: 


11 juin 1953. Déclaration à la Le gg or pi du Havre. Association 
de l'asile des inourables de Rolleville. But: recueillir les person: 
du sexe féminin déficientes physiquement et mentalement et tenter 
de les ramener par des moyens a PE" à des conditions de vie 
meilleures. Siège social: asile, Rolleville. L 


12 juin 1953 Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Association 
communale des propriétaires et rs de la Ferté-Loupière. |1:: 
réglementer les modalités des jours ouvrables, préserver le gibier 
par des réserves déterminées, la destruction des nuisibles et le 
respect des récoltes en terre. Siège social: mairie, la+Ferlé-Loupière 

mm» ‘ 


12 juin 1553. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Groupe. 
ment technique pour l'étude des problèmes de l'enfance. }1: 
améliorer d'une façon générale le sort des enfants et des adotez 
cents. Siège social. 60, boulevard Allègre, Fort-de-France. 


42 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. Club des 
supporters Calonne. But: encourager les équipes de foothal 
de l'Espérance. Siège social: rue Jules-Ferry, Liévin. 


42 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. L'E 
rance lolivaise. But: éducation populaire par le théâtre el les 
sporls. Siège social: maison paroissiale, Lolif. 


12 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint - Dizier, 
deunesso musicale de Vaux-sur-Blaise. But: enseignement gratuit 
de la musique populaire. Siège social: mairie de Vaux-sur-Blaise, 


13 juin 1953. Déclaration à la préfecture du Gard. Fédération du 
Gard du rassemblement des ga nes. Bul: dére. 
lopper, parmi la LA dec eve g au Gard, la doctrine du rassemblement 
ee gauches républicaines. Siège sccial: 46, boulevard Victor Hugo, 
Nimes. 


13 pe 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Œuvre des 
can des écoles publiques de Dardilly. But: gestion de la cantine 
scolaire. Siège social: mairie de Dardiliy. 


12 juin 1953. Déclaration à la sous-rréfecture de £aïnt-Jean-d'Anz"r, 
Amicale des parents et amis des élèves des écoles publiques. El: 
défendre, patronner et faire aimer l’école laïque; continuer l'œuvre 
d'éducation commencée à l'école. Siège social: école maternele, 
Saint-Jean-d'Angély. 


13 juin 1953 Déclaration à la préfecture du Morbihan. Comité de 
hi et d'action des omnipraticiens du département du Morbihan. 
But: resserrer les liens d'union entre les médecins de médecine 
générale du département et veiller à la défense de leurs intérits 
moraux et matérieis. Siège social: chez M. Frostin, Questembert, 


14 juin 1%3. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Entente 
de net. But: pratique de l'éducation physique et des sports 
Siège social: mairie de Langonnet. 


15 juin 195. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Comité 
des fêtes de Saint-Jean-de-Losne. But: éaire connaître la ville de 
Saint-Jean-de-Losne et son glorieux passé aux touristes et visiteurs 
de celle-ci et donner un nouvel essor au commerce local en orge 
nisant des files et des manifestations commerciales et sportives 
ou en prêtant son concours à toutes les manifestations ayant lieu 
sur le territoire de la ville; s'engager à ne rien organiser qui puisse 
nuire ou préjudicier à une fête ou manifestation organisée par 
F— sociétés locales. Siège social: hôtel de ville de Saint-Jean- 
e-Losne. 


16 + 1953. Déclaration à la préfecture de Mont-de-Marsan. Asse- 

des amis de la musique. But: auditions musicales réservées 

— membres de l'association. Siège social: mairie de Mcnt<4e 
arsan. 


16 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Corse. Amicale 
des du Fesch . But: resserrer les liens d8 
solidarité et venir en aide aux familles des agents par des secours 
matériels. Siège social: lycée Fesch, Ajaccio, 
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de t But: grouper 

fa s pour l'étude et la défense de leurs droits 

æ leurs intérêts matériels et moraux dans tous les domaines. 
See social: 16, rue Jules-Guesde, Sallaumines. 


a nantes STE 
Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 
dé ut ner Rai et eovbens. 





7 juin 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Lô. Associa- 
De” et er rural de Villedieu-les- 
put: promouvoir, dans le canton de Villedieu, l'enseigne- 
ricolé et ménager postscolaire, corformément aux dispo- 


ci} 
rs égales en vigueur; er r les jeunes ruraux du canton 
— de la région parfaire leur formation professionnelle et 


sociale. Siège 50€ 1: mairie de Villedieu-les-Foëêles. 





17 juin 1953. Déclaration à la sous-rréfecture de Saint-Lô. Associa- 
tion d t agricole et m rural de Saint-Ciair-sur- 
Elle. But: promouvoir, dans le canton de Saint-Clair-sur-Elle, l'ensei- 
gnement agricole et ménager postscolaire, conformément aux dispo- 
sitions en vigueur; grouper les jeunes ruraux du canton 
ou de la région pour parfaire leur formation professionnelle et 
sociale. Siège sccial: mairie de Saint-Clair-sur-Elle. 





17 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne. Amicate 
. But: pratique 


, 8. P. x. 
des sports et de l'éducation physique. Siège social: café de la Gare, 
Montricoux. 





47 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Association 
anciens artistes d'Avignon. But: aide à nos vieux artistes 
et aux jeunes. Siège social: brasserie « Le Rilz », place Clemenceau, 


Avignon. 





18 juin 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Die. Association de 
r crestois. But: création et soutien d’un centre 
d'enseignement ménager. Siège social: 16, rue Paul-Pons, Crest. 


48 juin 19%, Déclaralion à la sous-préfecture de Dieppe. Dieppe 
olympique universitaire club. But: pratique de différents sports. Siège 
social: café du Commerce, 32, quai Duquesne, Dieppe. 


48 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Comité des fêtes Aristide Briand. But: venir en aide aux vieux tra- 
vailleurs et économiquement faibles, et arbre de Noël aux enfants 
des écoles du quartier du boulevard Briand. Siège social: €ehez 
M. Mechain, président, 23, rue du Breuil, Rochefort. 


48 juin 1953, Déclaration à la sous-préfecthre de Condom. Les Cadets 
de But: pratique du basket-ball et de l'éducation physique. 
Siège social: Foyer familial, Tournecoupe. 


48 juin 1954 Déclaralion à la préfecture des Côtes-du-Nord. Asso- 
ciation amicale des Chasseurs de la commune de . But: réser- 
vation de la chasse de la société, destruction des nuisibles et repeu- 
me, du gibier. Siège social: chez M. Jean Tarlet, Saint-Mieux, 
rebry. 





49 juin 1953, Déclaration à la prélecture de Caen. Amicale des 
anciens combattants et prisonniers de guerre 1914-1918, 1935-1945 de 
Lucsur-Mer, But: aider dans la mesure du possible les camarades 
dans le besoin, faire une union et établir une bonne camaraderie. 
Siège social: mairie de Luc-sur-Mer. 





49 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Ussel. Yachting-Club 
bortois, But: répandre le goût des sports nautiques, étudier les 
questions de nalure, à en faveriser le dévelonpement sur le plan 
régional et en faciliter la pratique par ses membres. Siège social: 
mairie de Bort-les-Orgues. 





19 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Union spor- 
Give de Viläers. But: pratique des exercices physiques: football, 
basket, volley-ball, tennis, ping-pong, boules, athlétisme, ainsi que 
toute autre activité d’édncatien populaire, préparer au pays des 
hommes robustes et eréer entre tous ses membres des liens d'amitié 
el de bonne camaraderie. Siège social: mairie de Villiers. 





49 juin 1953, Déclaration à la sous-prélecture de Grasse. Association 
des familles et des jeunes foyers de Grasse et de son canton. Bu! : 
solidarité et détenses familiales, Siège social: 10, rue des Palmiers, 





9 juin 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Prior Algérie. But : 

association eréée dans le but de poursuivre une meilleure présenta- 

…— re qualité des agrumes d'Algérie. Siège social: 5, rue d’Ameü- 
, r. 





19 juin 1953. Déclaration à la préfecture du Calvados. 
Pour la reconstruction accélérée titres. Bul: reconstruction accé- 
lérée par Utres, Siège social: 16, plate de la République, Caen. 











20 juin 1953. Déclaration à la préfeeture de la Loire-Intérieure. Comité 
de défense des vieux travailleurs, des économiquement faibles et 
des retraités civits de Nantes et de la Loire-inférieure. ul: détendre 
les droits (retraites, loyer<), des vieux travailleurs. siège social: 
Bourse du travail, 4, rue Désiré-Colomb, Nantes. | 


20 juin 1953. Déclaration à la préferture du Lot. Association inter- 
professionnelle de la médecine du travail du département du Lot. 
But: application dans le Lot de la loi du #1 octobre 1916 sur la 
médecine du travail. Siège social: 2%, quai de Regourd, Cahors. 


20 juin 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Fon'enay-le-Comie, 
Amicale du personnel de l'entreprise Libaud. But: entr'aidke muiueile, 
érganisation de laiswrs et excursions. Siège social: en:reprise Libaud, 
avenue Wilson, Luçon. ; 


2 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Ja Charenie. Syndieat 
d'initiative du Muffecois. hHut: étudier les mesures qui peuvent ten- 
dre à augmenter d'une façon générale la prospérité de Ru'lec et en 
poursuivre les résultats. Siège social: hôtel de ville, à Ruffes. 





20 juin 1953, Déclaration à la préfecture de l'Oise. Comité d'œuvres 
sociales du personnel des services communaux de la ville de Beau- 
vais. But: anélioralion du sort matériel et moral de se: membres, 
aide aux membres et familles frappécs par l'adversiié. Siège social: 
mairie de Beauvais. 


22 juin 1953. Déclaration À la préfecture d'Indre-et-Loire. Groupement 
de détense contre la grêle de la commune de Rochecorbon. Bul: 
arganiser la lutte contre la grêle sur le territoire de la commune, 
et si le conseil d'administration le déride, en accord avec Îles 
associalions des communes voisines. Siège social: mairie, Roche- 
corbon. 


22 juin 1953 Déclaration à la préfecture des Pyrénées Orientales. 
Comité encouragement sportif perpignanaie. Buf encourager la 
pratique des sports et particulièrement le foothali association, et 
aider pour rela une société sportive de la ville de Perpignan (dési- 
gnée Socicté sportive) dans le cadre du statnt professonnel de la 
fédération française du football association. Siège social: ?, rue du 
Castillet, Perpignan. 


2 juin 1953. Déc'aration à la préfecture d'Alger. Association sportive 
de la plage Moretti. But: resserrer les liens d'amitié et d'estime de 
ses adhérents, et déveiopper la pratique des sports sur la page 
Moretti. Siège social: Sidi Ferruch, plage Moretti, villa des Dunes. 


22 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Savoir. Ascociation 
locale des aides familiales rurales d'Yenne. Bul: aider la mère de 
famille du milieu rural en lui procurant notamment le concours 
d'aides familiales rürales prises en eharge par l'associalion; déve- 
lopper un climat familial. Siège social: maison Pierre Lagrange, 
chemin de Ronde, Yenne. 


22 juin 1933. Déclaration à la préfecture de la Loire. Union nationale 
des vieux de France, fédération de la Loire. But: défense des inté- 
rôts des vieux. Siège social: bourse du travail, 2, cours Victor-Hugo, 
Saint-Etienne. 


22 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-hel-Abhèe, 
Agri-Sports. But: pratique des sports et de l'instruction prémilftaire 
élémentaire et supérieure. Siège social: école régionale d'agricui- 
ture, Sidi bel-Abbès. 


2 juin 193. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abhès, 
Cercle des élèves de l'école régionale d'agrieuiture. Lut: resserrer 
les liens entre les élèves, fortifier chez eux l'esprit d'aide et agré- 
menter leur vie matérielle pendant leur séjour à l’école. Siège 
social: école régionale d'agriculture, Sidi-bel-Abbès. 


22 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de R'ida Chorate 
Sainte-Bernadette. But: établir entre ses membres des Lens d'amitié 
et favoriser une entr'aide morale et matérielle s'il y à lieu. Siège 
social: église Saint-Ferdinand, Boufarik. 


22 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Tennis 
club Vimoutiers. But: pratique de l'éducation physique et de teus 
les sports: compétitions sportives, séances d'entrainement, séances 
de culture physique, conférenees et cours, et en général toutes les 
initiatives propres à la préparation physique de la jeunesse. Siège 
social: mairie, Vimoutiers. 





23 juin 1953. Déclaration à la sous-prélectrue de Montargis. La Boule 
ardoise. But: pratique du jeu de boules et organisation de 
concours. Siège social: café du Château, Bellegarde. 


23 juin 193% Dégaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Vespa club de la Baule côte d'Amour. But: rassembler les posses- 
seurs de Vespa, organiser des sorties en groupe. Siège social: Atlan- 
tic garage, avenue Gevrges-Clemenceau, la Bauïe. 
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23 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Ja Seine-Intérieure. 
Association des ad tairés du droit de chasse 


dans les 
domaniales de la 2? conservation. But: défense des intérêts des 
sociétaires. Siège social: 4, place des Emmurées, Rouen. 


23 juin 195%. Déclaration à la .préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école ma le du Curé-d’Ars. But: soutien 
de l'école et des maîtres et réunion des parents. Siège social: 32, rue 
du Bourg-la-Croix, Angers. 





23 juin 195%. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
rents d'élèves de l'école maternelle du Sacré-Cœur-de-la-Madeleine. 
But: soutenir l'école et les maîtres et réunir les parents. Siège 


social: 21, rue Saumuroise, Angers. 





94 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Comité 
interprotessionnel du logement de la région montargoise. But: amé- 
lioration de l'habitat, Siège social: 58, rue du Général-Leclerc, 
Montargis. 





21 juin 195%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société Aficion 
cheminote toulousaine. But: protection des us et coutumes locales 
et régionales et maintien des courses de taureaux. Siège social: calé 
Laguerre, arcades du Capitoie, Toulouse. 





24 juin 1953. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association modélisme club de Provence. Bul: pratique et vulgari- 
sation du modélisme ferroviaire. Siège social: 30, rue Benedit, Mar- 
scille. 





24 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Association 
des parents d'élèves de l'école primaire du Chalet Madeleine. But: 
grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrils à 
‘école. Siège social: 5, boulevard Crouët, Grasse. 





2% juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. Met- 
Club de la Loire-Inférieure, section de la Baule. Bul: diffuser et faire 
connaître la musique de jazz. Siège social: Ker Nohal, 4, boulevard 
Dariu, la Baule. 





24 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Les Pas- 
tourelles. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éduca- 
tion populaire. Siège social: mairie de Muids. 





2% juin 1953. Déclaration À la préfecture de la Seine-Inférieure. Les 
amis des oiseaux. But: élevage et proleclion des oiseaux. Siège 
social: 50, rue Saint-Romain, Rouen. 





24 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Cercle des 
boulomanes. But: favoriser le développement du sport boule. Siège 
social: maison Colombani, Laporta. 





94 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Amicale de 
l'institution Colbert. Bul: relalions amicales. Siège social: 18, rue 
Andrieux, Reims, 





24 juin 195%. Déclaration À la sous-préfecture de Reims. Sport et 
montagne. But: sports de plein air, sports en montagne. Siège social : 
21, rue Voltaire, Reims. 





24 juin 1953. Déclaration À la prefecture de la Gironde. Bordeaux 

Nansouty Olympique. But: pralique des exercices physiques et par- 

+ gs du football. Siège social: 225, cours de la Somme, 
rdeaux. 


Se — 


24 juin 195% Déclaration À la prélecturr de Mézières. La Joyeuse 
(société sportive). But: encourager et développer la pratique de la 
&ymnastique et des sports, l'éducation physique et la préparation 
Militaire. Siège social: mairie de Warcq. 





24 juin 1953. Déclaration à la préfecture du Morbihan Association 
L' nce de Montefblanc. But: promouvoir, soülerrir, favoriser 
toutes les œuvres d'enseignement et d'éducation populaire. Siège 


social: presbytère du bourg de Monterblanc. 


2% juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. La Petite 
Raquette clermontoise. Bul: pratique du teunis de table. siège social: 
mairie de Clermont, 





25 juin 195%. Péclaration à la sous-préfecture de Miliana. La Saint- 
Hubert du Zaccar. But: grouper les chasseurs de la région du Zaccar 
et défendre leurs intérêts. Siège social: chez M. Baroni (Georges), 
Margueritte, 








25 juin 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association j 
de Bainem. But: faire aner et propager tous les sports en général, 
Siège social: forêt de Bainem, commune de Saint-Eugène. * 





Association 


25 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. 
Boëssé-le-Sec. But: [ootball, cyclisme, Siège social : aire 


sportive de 
de Boëssé-le-Sec. 





et 1952 Pérlaration à la préfecture de la Gironde. Amicale du 
. But: attribuer un secours immédiat en cas d'accident où « 
tre grave survenu à un de ses membres actifs et développer parmi 
ces derniers l'esprit d’entr’aide et de b'enfaisance, créer et tmair tenir 
un lien d'amitié entre les anciens de la corporation et ceux qui sont 
en activité. Siège social: 311, route de Saint-Médard, Caudéran. 


lise 





25 juin 1953. Déc'arat‘on à la préfecture de Tarbes. Centre d'initia. 
tion sportive de Clafac. Bul: pratique du sport des adhérent:. sie 
social: mairie de Clarac À 





25 juin 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers. Football club ange. 
vin, But: pratique du football. siège social: 180, rue Franklin, Angers. 





26 juin 195%. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 
d'éducation populaire familiale de Tresserve, But: éducation et loisira 
des enfants et des jeunes. Siège social” chez M. Calloud, boucher 
route du Bourget, Tresserve. , 





26 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Lille, Centre départe. 
mental d'échanges internationaux de jeunes. But: favoriser où pro. 
voquer les échanges entre jeunes de la région du Nord et des pays 
étrangers. Siège socisl: 48 rue du Halot, Tourcoing. : 


2% jun 1953. Déclaration à la prélecture de Saône-et-Loire. Cine. 
de l'école des arts et métiers de Cluny. But: diffuser la culture 
par le film. Siège social: école des arts et méliers de Cluny. 





26 juin 1953. Déclaration à la prefecture de la Loire-Inférieure, 
Commerce et qualité. But: organisation de manifestations produce. 
trices à des fins cominerciales de ses membres, Siège social: 5, rue 
Boileau, Nantes. 





26 juin 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Moto. 
C! de la Roya. But: groupement des possesseurs de molos et 
scooters. Siège social: place Brancion, Breil-sur-Roya. 





26 juin 1933. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. L'Essor 
soulig . But: faire pratiquer l'éducation physique et sportive, 
crganiser une éducation populaire ; créer de saines 


Ï Si : 1 istractions pour 
la jeunesse. Siège social: bar Chauvin, Soulignac. 





26 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente. Club bou 
lisie de la Nizonne. But: pratique du sport boulisle. Siège socal. 
chez M. Rousseau, Edon. 





26 juin 1953. Déclaration à le pence du Calvados. Fédération 

le des associations d'aides familiales rurales du 

ados. But: représenter les associations locales auprès des orga- 

nismes officiels du département et développer la vie sociale et le 

climat familial dans les communes rurales, en suscitant le recru- 

tement de nouvelles aides familiales. Siège social: 134, boulevard 
Maréchal-Leclere, Caen. 





29 juin 1953 Déclaration 4 la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Edelweiss, But: éducation physique et morale des jeunes. Siège 
social: 30, avenue Beau-Site, Nice, 





MODIFICATIONS 





13 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. L'Auberge 
de jeunesse jeumontoise iransière son siège social du 23, rue Jeau- 
‘Jaurès, au 78, place de la Libération, Jeumont. 


28 mai 1953. Déclaration à la prefecture de police. L'Association des 
sionistes aradites de Paris transfère son siège social du 5, rue 
Richard-Lenoir, au 81, rue Sedaine, Paris. 





13 juin 1953, Déclaration à la préfecture de la Loire. Le Club sportif 
du personnel de l'Etat change son titre qui devient: Club sportif 
et artistique du minisère de la guerre, section de la manufacture 
d'armes de Saint-Ætienne. Modifications aux statuts. But: pralique 
du sport. Siège social: 18, rue Bergson, Saint-Elienne. 





té 


Var. — lwuvurimerie ‘es Jouraaux officiels. 51. quai Voltaire. 











